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A MM. les Pasteurs des Églises protestantes de France. 


IL y a longtemps que nous désirions offrir aux lecteurs du Bulletin 
une bonne reproduction de la tête du Christ mourant qui a élé traitée 
avec une prédilection marquée et avec une incontestable supériorité 
par Ligier Richier, ce Lorrain presque inconnu il y a quelques an- 
nées, et maintenant considéré, à juste titre, comme un des maitres 
de la sculpture française au xvi° siècle. A l’instar de Jean Goujon, à 
côlé duquel il convient de le placer, Ligier Richier était un huguenot 
qui sacrifia-sa patrie et peut-être même son art à sa foi. Son nom a 
élé précisément rappelé dans notre recueil cette année, à propos de 
plusieurs pasteurs d'autrefois qui paraissent tous appartenir à la 
même famille. 

A la suite de cette illustration on trouvera un choix de textes et de 
notices très diverses. En parcourant la longue liste de ceux qui pour 
ne pas mourir dans l'hypocrisie, affrontèrent l’ignominie suprême du 
supplice de la claie — ou celle des lieux du diocèse de Saintes qui 
faillirent passer à la Réforme au xvre siècle; en lisant les souvenirs 
de Jean Cabrol, ou les efforts des députés protestants du Gard pour 
arracher Louis XVI à l’'échafaud sur lequel devait rouler quelques 
jours plus tard la tête du principal d’entre eux, — on aura comme 
une nouvelle démonstration de la puissance du mouvement reli- 
gieux dont la fête de la Réformation doit perpétuer le souvenir. Ce 
souvenir sera toujours une force pour ceux qui, comme nos pères, 
croient que servir à Dieu, c'est régner. 

N. W. 


«“ 
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DÉCTE SD'UAIC'HIR TS TSENMOUrR ANT 


par LiGier RIGHiErR 


(Cabinet de M. Humbert à Bar-le-Duc) 


PE 


Études historiques 


LE SUPPLICE DE LA CLAIE 


LES CADAVRES DES PROTESTANTS MORTS SANS SACREMENTS 
ÉTAIENT-ILS RÉELLEMENT TRAINÉS SUR LA CIAIE ? 


Cette question peut paraître superflue, tant ily a d'exemples 
de celte pratique aussi répugnante que ‘barbare. Mais on 
verra tout à l'heure pourquoi il convient de la poser une fois 


* pour toutes, de l’étudier et de la résoudre d’après des docu- 


ments authentiques. 
[ 


Ouvrons d’abord le Dictionnaire de l'Académie. On y lit au 
mot CLAïE : Ouvrage à claire-voie, en forme de carré long, et fait 
de brins d'osier ou de branches d'arbres entrelacées'.… Autre- 
fois on traînait sur la claie ceux qui avaient été tués en duel 
ou qui s'étaient donné la mort. Il n’est pas question ici de 
protestants, mais voici un texte officiel qui leur applique ce 
supplice : Six mois après la Révocation, le 29 avril. 1686, 
Louis XIV signait à Versailles une Déclaration au début de 
laquelle il constate ceci. Bien que ses soins pour la conver- 
sion de ses sujets de la R. P. R. aient réussi, néanmoins 
«aucuns de ceux qui ont fait abjuration, ont refusé dans l’ex- 
trémité de leurs maladies, par des suggestions secreltes, de 
recevoir les Sacremens de l'Église, et après avoir déclaré 
qu'ils persistaient dans la R. P. R. réformée qu'ils avaient 
abjurée, étoient morts dansleur erreur». Le roi a donc estimé 
devoir prescrire à ses juges « la manière dont ils doivent pour- 
suivre et punir un tel crime ». En conséquence il ordonne 
que 

« Au cas que lesdits malades viennent à recouvrer la santé, le 


procès leur soit fait et parfait par nos juges, et qu'ils les condam- 


4. Définition incomplète. On se servait parfois d’un fer en forme d’S sur 
lequel le corps était fixé par des crampons (Voy. France prot., 2° édit. I, 982). 
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nent, à l'égard des hommes à faire amende honorable et aux ga- 
lères perpétuelles, avec confiscations de biens, et à l'égard des 
femmes et filles à faire amende honorable, être enfermées, avec con- 
fiscalions de leurs biens. Et quant aux malades qui... seront morts 
dans cette malheureuse disposition, nous ordonnons que le procès 
sera fait aux cadavres, ou à leur mémoire, en la manière el ainsi 
qu’il est porté par les art. du titre 22 de notre Ordonnance du mois 
d’août 1680, sur les matières criminelles, et qu'ils soient traînez sur la 
claye, jeltez à la voirie et leurs biens confisquez. Voulons que sur 
les avis donnez à nos juges par les curez, vicaires ou prêtres... 
nosdits juges informent... Et en cas qu’il n’y ait point de juge 
royal... que les juges des seigneurs ayant haute justice en informent 
pour les informations être envoyées aux greffiers de nos bailliages 
et sénéchaussées.., pour y être procédé à l’entière instruction et au 
jugement desdits procès, et en cas d'appel, en nos Cours de Parle- 
ment... » 


Cette Déclaration, contresignée par Colbert, fut enregistrée 
au Parlement de Paris le 24 mai suivant et parut tellement 
claire et décisive qu’on n’hésita pas à l’appliquer. D’après 
Elie Benoit (Æist. de l'Édit de Nantes, t. V, 984), il n'y eut 
point de province, point de ville, point de paroisse où quel- 
ques réformés vinssent à mourir, qu’on n’y fit aussitôt traîner 
sur Ja claie ceux qui avaient refusé les sacrements. 


« Il y eut quelques personnes considérables qui laissant une famille 
protégée par des personnes puissantes, ou qui ayant eux mêmes des 
amis qui les servirent encore après leur mort, furent condamnées 
seulement pour la forme, mais contre qui la sentence ne fut point 
exécutée. Plusieurs autres furent traités à toute rigueur, et on n’é- 
pargna pas les femmes plus que les hommes. L’Alouël qui avait été 
orfèvre à Saint-Lô, fut condamné à cette peine plus de trois semaines 
avant que la Déclaration fut donnée. Le Parlement où la cause fut 
portée par appel réforma cette sentence par un arrêt du 6avril; mais 
le Conseil ordonna l'exécution de la sentence par un autre arrêt du 
14 octobre, de sorte que les os de ce pauvre homme furent traînés six 
ou sept mois après sa mort... Chenevix, doyen des conseillers du 
parlement de Metz, âgé de plus de 80 ans, fut traité comme l’Alouël. 
Il avait été condamné par le présidial à cette infamie, mais le par- 
lement eut honte de voir exercer ces cruautés contre le plus ancien 
d2 ses membres et fit surseoir l'exécution. Un ordre de la Cour fit 
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lever cette surséance, et le corps de ce-vieillard fut trainé le 28° de 
Novembre, Un cordonnier de la même ville avait été jeté à la voirie 
quelques jours auparavant. Robert d'Ulli, vicomte de Novion, était 
homme d’âge et de mérite et qui avait rendu de longs et fidèles ser- 
vices à la guerre. Il mourut dans un couvent de moines de Prémontré, 
qui après sa mort le mirent entre les mains de la justice de Coucy. On 
le jeta dans l'égout des prisons, et on le laissa là sur la boue, pen- 
dant qu’on lui fit son procès. Enfin on le traina selon l'Ordonnance. 
Chollet, gentilhomme de /a Rochelle âgé de 82 ans, eut la même 
destinée; Esaïe Gallois, vigneron du voisinage de Vitry, et Sanson 
Hubert, laboureur qui demeurait près de Chalons, furent condam- 
nés de même. Aux environs de Calais, on traîina Michel Poirée, bon 
laboureur, Samuel d'Oye, brasseur, un vieillard de 70 ansnommé de la 
Mare. Le bourreau eut horreur de ces exécutions, et voulut éviter 
par la suite d’y être employé, mais on le fit revenir par la crainte 
du supplice. Jacques Bauvin à Saint- Valery, un bourgeois de Com- 
piègne, du Domaine en basse Normandie, et Pierre Benetot à Bolbec 
subirent de semblables jugements. Jarsi, notaire au Pont de 
Veyle, Menuret, mort à Valence par les cruautés que d'Hérapine 
avait exercées contre lui; Quissac, habitant de Nîmes; André, du 
Pont de Montyert dans les Cévennes; Thoulouse, habitant de Mont- 
pellier, souffrirent les mêmes rigueurs.… 

« On exerça la même inhumanité contre Galliot, orfèvre d’An- 
goulême; contre Poulignat, lanneur, de la Rochefoucault; contre 
l'Eguille, habitant de Sainte-Foy ; et on contraignit à traîner ce der- 
nier un homme qui n’avait jamais abjuré. Cela se pratiquait com- 
munément à la Tour de Constance, quand il y mourait quelqu'un 
qui ne voulait pas faire les actes de catholique, ce qui arrivait assez 
souvent. J'ai vu des lettres qui assurent qu’on attachait les corps à 
quelqu'un des vivants qui étaient dans la même prison, et qu'après 
les avoir laissés là quelque temps, pour incommoder les prison- 
niers, enfin On les traïînait à la voirie et on contraignait quelqu'un 
des survivants ou à trainer la claie,ou à conduire le cheval. Jean 
Mollières, de Montpellier, ayant été forcé à cet indigne emploi, 
tomba en faiblesse. Un des soldats qui conduisaient ce triste con- 
voi le tua et ensuite, sans autre formalité, on le jeta sur la même 
claie et on le traîna comme l’autre. 

« Il y eut aussi beaucoup de femmes traitées d’une manière qui 
non seulement était contraire à l'humanité, mais qui blessait la pu- 
deur. Gratiane, de Campagne d'Oléron; la femme de Montalambert 
à Angouléme; Jeanne Beaumont, veuve d’un taillandier de Vitry; 
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Claudine Ribaucourt, femme d’un tailleur; Anne Magnane, veuve 
d’un tisserand, furent traitées avec cette barbarie. Un valet eut la 
méchanceté de faire manger aux chiens le corps de cette dernière. 
Elisabeth Bonami, du bourg d’Arvert près de La Rochelle, fut aussi 
traînée. À Dijon une femme fut mise sur la claie avant que d’avoir 
rendu le dernier soupir, et traînée encore demi-vive. La femme de 


Carquet, médecin à Montpellier, ne fut pas épargnée; ni la veuve 


Vatta qui demeurait à Ardres. La femme de Benjamin de Marin 
de la Rolandière, quoique femme de qualité, ne laissa pas d’être 
traînée dans les rues de Lyon et après cela jetée dans la rivière. A 
Roussy, Marguerite Prévôt subit la même condamnation. Une fille 
de l’'Ecu, bourgeois d'Alençon, mariée à un honnête marchand de 
la même ville et alliée de plusieurs de ses juges, n’en fut pas quitte 
à meilleur marché. À Rouen, une honnête femme nommée Vivien, 
fut traînée comme les autres, et, après l’exécution, son corps fut 
mis en pièces par la populace et par les écoliers des Jésuites qui se 
jouèrent trois jours durant de ces déplorables restes. 

«Mais ce qui arriva le 11° de juin 1686 à Cany dans le pays de 
Caux, mérite de n'être jamais oublié. Le geôlier qui gardait le corps 
d’une femme de Dieppe nommée Diel, s'avisa de le montrer pour 
de l’argent au peuple qui s’assemblait dans ce bourg, où il y avait 
foire ce jour-là. Il excitait la curiosité du monde en les invitant à 
voir le corps d’une damnée. Le paysan, crédule, s’attendait à trouver 
ce corps fort différent d’un autre, et à le voir marqué de quelque 
signe évident de damnation, et courut en foule à ce speclacle nou- 
veau. Il y eut près de 700 de ces curieux, puisque le geôlier, ne pre- 
nant que deux liards de chaque personne, y gagna néanmoins dix- 
sept francs. À Bergerac on exécula la Déclaration contre tant de 
gens de l’un et de l’autre sexe, que les juges s’en lassèrent, et ne 
voulurent plus recevoir de dénonciation... » 


Je n’ai pas le souvenir que personne ait jamais démontré, 
preuves en main, l’inexactitude d’Élie Benoît sur un seul 
point de quelque importance. Généralement, ce qui est infini- 
ment plus commode, ou bien on le passe sous silence, ou 
bien on se borne à dire : E. Benoit était protestant, donc il 
est suspect de partialité. Supposons donc, bien que rien ne 
nous y oblige, qu’écrivant en 1693, six ou sept ans après ces 
faits, il n’ait pas pu les contrôler tous, et cherchons si au 
moins quelques-uns d’entre eux ne sont pas confirmés par 
d'autres témoignages contemporains. 


| 
| 
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IT 


Si nous ouvrons l’Histoire des Réformés de La Rochelle. 
1689, nous y trouverons tout au long (p.298) l'histoire d'E. Bo- 
nami et du sieur Chollet. Celui-ci ayant eu l'audace de ne pas 
se laisser convertir à son lit de mort par le sieur Cerard, 
prêtre de lOratoire et curé de Notre-Dame de Cougnes, fut, 
deux jours après sa mort, le 13 décembre 1686, déclaré 
« atteint et convaincu du crime de relaps, pour réparation du- 
quel son cadavre seroit traîiné sur une claye par l'exécuteur 
des hautes justices »… Et la sentence fut exécutée. 


« Le corps du mort qui avoit été apporté et mis en prison entre 
les guichets en ful Liré, traîiné nud par les rues et les cantons et 


jetté à la voirie, où il fut conduit par quelques-uns de ses parents et 


de ses amis qui suivoient le bourreau, et par un grand nombre de 
femmes qui disoient tout haut : « Cette fin est glorieuse, nous vou- 
« lons mourir comme cet homme; que l’on en fasse autant à nos 
« corps, après notre mort. » 


Elisabeth Bonami fut dénoncée par le curé de Saint-Jean 
du Perrot. Le cadavre de cette pauvre servante 


« fut exposé en chemise sur une claye, l’exécuteur le traîna en 
cet état par toutes les rues de la ville et l’alla jeter à la voirie. Plu- 
sieurs personnes qui avoient été de la Religion le suivirent et l’ac- 
compagnèrent jusque-là, entre autres un jeune homme qui éloit le 
fiancé de la défunte. Il garda ce corps jusques à la nuit, et Payant 
ôlé de ce vilain lieu, il alla l’enterrer ailleurs. Cette exécution fut la 
dernière de cet ordre » 


ajoute l’auteur (p. 301). Il se trompe, ou, du moins il ne faut 
sans doute appliquer ce qu'il dit qu'à La Rochelle et aux en- 
virons. Car partout ailleurs, il y eut de ces scènes inquali- 
fiables et cela, non seulement autour de 1686, mais encore 
plus lard, comme nous le verrons tout à l'heure. 

Le jeune Claude Brousson, neveu du célèbre martyr, et 
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dont le récit n’a paru qu’il y a dix ans, confirme à son tour 
E. Benoit. Il raconte que c’est ce spectacle hideux qui le 
décida définitivement, bien qu'il n’eût que 12 ans, à quitter 
Montpellier, en novembre 1686 : 


« M. Toulouse, nouveau réuni, étant mort sans avoir voulu ré- 
pondre aux prestres.. fut enseveli dans une cave par ses enfants, 
mais la justice en ayant été advertie, fit déterrer le corps, et lui fit 
son procès, en verlu duquel le corps exposé tout nud sur une claye, 
fut trainé par toute la ville et jetté ensuite à la voirie, au lieu mesme 
où l’on jettoit les bestes mortes. 

€ On fit le même traitement à feu mademoiselle Carquet, femme 
âgée et d’une des meilleures familles de Montpellier. Cette femme 
étant tombée malade, fut visitée par les prestres, à qui elle témoi- 
gna le regret d’avoir trahi la vérité, protestant de vouloir désormais 
vivre et mourir dans la religion réformée. Ces prestres en ayant fait 
leurs plaintes à la cour du Présidial, on n’attendit pas qu’elle fût 
morte pour prononcer sa sentence. On eut même la cruauté de lui 
lire son jugement au chevet de son lit, suivant lequel ses biens de- 
voient étre exécutez au profit du Roy et son corpstraîné par la ville, 
et jetlé ensuite à la voirie. Mais cette femme magnanime, après 
avoir écoulé cette lecture avec beaucoup d’intrépidité, répondit que, 
sans attendre qu’elle fût morte, on pouvoit la déchirer en l’état où 
elle étoit, et que les plus grands supplices lui seroient les plus 
agréables dans la confiance qu’ils pourroient plus aisément expier 
le crime qu’elle avoit commis (en abjurant). 

« Elle mourut dans ces saintes dispositions et sa sentence fut exé- 
cutée. Il y eut des femmes qui cueillirent des feuilles de vigne pour 
couvrir le corps après qu’on l’eût jelté à la voirie, mais les soldats 
qu’on avoit mis là pour le garder, les empéchèrent d’exécuter cette 
entreprise. C’étoit quelque chose de si horrible de voir un corps 
tout nu exposé sur une claye traînée par le bourreau, précédé des 
trompettes qui sonnoient des fanfares et suivi d’un corlège de gens 
de justice et d'armes, de voir, dis-je, une tête eschevelée qui bondis- 
soit sur les pavés, que les gens de façon parmi les papistes ne pou- 
voient qu'en avoir horreur. Pour moi, je fus tant touché de ces 
spectacles que je ne pouvois obtenir sur moi à habiter plus long- 
temps ce malheureux pays!... » 


4. La sortie de France pour cause de religion, de Daniel Brousson, par 
N. Weiss, Paris, 1885, p. 53 à 55. 
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Voici un troisième lémoignage qui appuie le récit d’Élie 

Benoît : M. de Schickler vient de relever dans les papiers 

Court (Bibl. de Genève, n°19, Recueil de diverses choses), celte 
note sur M° Marin de la Rolandière : 


«Fille à M. de Lorme!, ministre, et s'étant retirés en leur maison à 
Saint-Christophe-de-Chateaunay, diocèze de Vienne en Dauphiné, 
eurent grande garnison de dragons pour les obliger à la révolte; 
mais ayant tout abandonné furent à Lyon pour se sauver où, ayans 
été découverts, ils furent arrêtés : la dite demoiselle étant tombée 
malade dans la prison de Roane fut conduite à l'hôpital où elle 
mourut le lundi soir, août 1686, sans avoir voulu communier el 
parlant condamnée à être trainée par les rues le mercredy suivant 
et jetée dans le Rône. » 


Coincidence étrange, le même recueil renferme, de celte 
dame de la Rolandière, deux sonnets intitulés, l'un, Exorta- 
tion aux fidelles qui sont sous la croix, l’autre, qui exprime un 
véritable pressentiment, 


Plaintes des protestans contre leurs persécuteurs. 


N’êtes-vous pas saisis d’une rage effroyable 

De désoler des gens sans pitié ni douceur, 
Lorsqu'ils ne peuvent pas, contre leur propre cœur 
Professer une Loy qui leur paroit damnable ? 


Hé, ne voyez-vous pas que c’est l’œuvre du diable 
Qui dès ses premiers jours fut meurtrier et menteur, 
D'opprimer sans relâche avec tant de rigueur 

Le vrai peuple de Dieu, sans être en rien coupable ? 


Les exils, lés cachots, les plus sensibles coups, 
Les chaines, les gibets sont des tourments trop doux, 
Il y faut ajouter les roûes et les flammes. 


Si tout cela ne peut être encore assez fort, 
Pour nous faire changer, il faut, après la mort 
Traîner nos corps lout nuds comme à des gens infâmes. 
DE LA ROLLANDIÈRE. 
4. On trouve un Claude de Lorme, pasieur en Bourgogne, à Pont-de- 
Veyle au moins jusqu’en 1623. 
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C'est évidemment le rapprochement qu’on a fait aussitôt 
entre ces vers et le traitement infligé à leur auteur, qui décida 
un inconnu à composer cet 


Acrostiche sur les persécutions faites à Mlle de la Rollandière 
dans sa maladie mortelle à Lion, au mois de juillet 1686. 


Son nom était 


L e Saint-Esprit, autheur de tes pures lumières 
À , selon ton désir, exaucé tes prières. 
U ne telle espérance a dans ton lit de mort 
R endu tes oppresseurs confus dans leur effort; 
E tta mort survenue, arrêtant leur nuisance, 
N e pouvant sur lon âme user de violence, 

: C es gens ont sur ton corps exercé leur rigueur, 
E t l'ont plus mal traitté que celui d’un voleur. 


D ieu l'aime et te console en la vie éternelle 
E t ces hommes cruels t’ont en haine mortelle. 


L eur injustice horrible a ton corps condamné, 
O Dieu ! quelle fureur, d’être tout nud trainé. 
R ien n’a pu détourner cette infamie extrême, 
M ême ils ontton cadavre au Rône abandonné 
E t Dieu donne à ton âme une gloire suprême. 


III 


Ces cilations ne sont-elles pas assez explicites, et ceux 
auxquels nous les avons empruntées auraient-ils inventé ces 
faits? On vient, en effet, de contester qu'il y ait eu exhuma- 
tion de cadavres, et qu’on les trainât sur la claie. On sou- 
tient au contraire qu'il y eut parfois exécution de la sentence 
seulement par effigie, mais que généralement le jugement fut 
simplement rendu pour épouvanter les populations, sans être 
suivi réellement d'effet. . 

Voici à quel propos : dans le Bulletin évangélique de l'Ouest 

‘du 3 novembre 1894, M. de Richemond a publié un jugement 
rendu le 19 décembre 1686 contre le cadavre de Pierre Jouf- 
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flier, décédé à Mornac le 7 octobre de la même année. Ce 
Jugement du présidial de Saintes ordonnait 


A 


« que le cadavre sera desteré et tresné par l’exécuteur de la 
« haute justice, sur une claye et la fasce contre terre et exposé à la 
voirie dudit lieu de Mornac pour y demeurer jusqu’à la consom- 
« mation entière avec injonction et deffance à toute personne de 
« quelque qualité qu'ils soient, à peine de mille livres et de plus 
« grande si elle eschoit, de l’enlever; et par sus déclarons les biens 
« dudit Joufflier acquis et confisqués à S. M. » 


A 


Le procureur du roi, Louis de Beaune, et Pierre-Jean Fa- 
bry, notaire, nommé d'office « curateur à la mémoire de feu 
Pierre Joufflier », appelèrent, le premier a minima, de cette 
sentence, de sorte que M. de Richemond se demandait si 
elle fut réellement exécutée. La Revue de la Saintonge et de 
l’'Aunis (1° juillet), examine à son lour cette question et voici 
ce qu'elle a trouvé : - 


« Le procureur voulait tout simplement l'exécution de la loi. 
En matière de cas royaux, aucune sentence ne pouvait être exéculée 
sans être ratifiée par un arrêt du parlement; quant à l’appel formé 
par le curateur, il avait évidemment pour but de faire réformer le 
jugement en ce qui concernait la confiscation et l'exécution sur le 
cadavre, et cela, avec d’autant plus de raison que cette exéculion 
était absolument contraire à la législation existante. L’ordonnance 
du mois d’août 1670, qui règle la procédure en matière de cas 
royaux, autorisait bien, en effet, les poursuites criminelles contre un 
cadavre; mais elle exigeait que ce cadavre fut extant (existant), 
c'est-à-dire sous les yeux des juges. Cetle condition était tellement 
absolue que la jurisprudence criminelle avait prévu le cas où le ca- 
davre traduit en jugement pourrait être conservé au moyen de 
lembaumement. Le cadavre de Joufflier n'étant pas extant, puisque 
la sentence ordonne son exhumation, le procès criminel ne pouvait 
être fait qu’à sa mémoire, el dans ce cas, bien que la formule fût la 
même que pour le procès fait au cadavre, la sentence n'était pas 
exécutée même en effigie. Tout se bornait à l'affichage au « poteau 
de justice ». Quelques parlements avaient admis cependant, en pareil 
cas, l'exécution en effigie, sur un mannequin qu'on lraînait à la 
voirie. Cette exhibition, rappelant trop certaines scènes de carnaval, 
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avait été abandonnée comme portant atteinte à la majesté de la jus- 
tice. 

« La sentence du présidial de Saintes, rédigée dans des termes 
qui nous révèlent des magistrats jaloux de montrer leur zèle (il y 
en avait déjà en ce temps-là), a dû étretrès certainement réformée... 
Aux archives de Bordeaux (.…. registres du parlement). l'arrêt ne 
s’est pas trouvé; mais quand bien même, par impossible, la sen- 
tence du présidial de Saintes aurait été confirmée par le parlement, 
ainsi qu'on l’a déjà fait remarquer, le temps qui s’est écoulé entre 
l'inhumation de Joufflier et l'arrêt définitif rendait l'exécution 
sur le cadavre matériellement impossible. Il faut donc considérer 
le jugement du 19 décembre 1686 (et non 1681) comme un de ces 
épouvantails judiciaires destinés à jeter l’effroi dans l'esprit des 
populations par l’exagéralion même des pénalités qui, comme dans 
les arrêls rendus par contumace, frappaient dans le vide. 

Il est bien à croire que le « relaps » Joufflier repose encore en 
paix dans quelque coin du cimetière de Mornac et'qu’il n’aura pas, 
honneur assez rare, mérité après sa mort, la couronne du martyre. 

« Denys D’Aussy {, » 


Ainsi, voilà qui serait entendu : les cadavres des’ relaps 
n'étaient pas trainés réellement sur la claie aux termes des 
sentences qui l’ordonnaient, parce qu'ils n’existaient pas, 
même quand ils avaient été déterrés, et que, grâce à la nomi- 
nation d'office d'un curateur, le procès leur était fait régu- 
lièrement. Celui-ci n’était fait en réalité gw’à la mémoire, lors 
même que la Déclaration du 29 avril 1686 enregistrée au 
parlement le 24 mai, ordonnat que le procez sera fait aux ca- 
davres, ou à leur mémoire (lorsqu'on ne pouvait avoir le ca- 
davre) et qu’ils soient trainez sur la claie, jettez à la voirie, 
et leurs biens confisquez. 


M. Denys d’Aussy donne-t-il l'ombre d’une preuve lorsqu'il 
dit, « tout se bornait à l'affichage. quelques parlements 
(lesquels?) avaient admis. l'exécution en effigie », etc. ? Nul- 
lement, il raisonne, affirme et conclut, à l'encontre des textes 
les plus explicites et des faits les mieux avérés. 


1. Revue de Saintonge et d'Aunis, 1895, p. 266-267. C’est une publication 
posthume, puisque le même numéro relate tous les hommages rendus à la 
mémoire de M. d’Aussy et auxquels nous nous associons volontiers. 


ÉTUDES HISTORIQUES. 521 


Supposons, en effet, que ceux que je viens de citer aient 
êté 1nventés, ou que ceux qui les racontent ne les aient vus 
que dans leur imagination émue, attendrie, attristée, effrayée 
par l” « épouvantail judiciaire ». — Que dire, par exemple, 
de ce passage d’une lettre de Fénelon, à Seignelay, du 
21 avril 1686 : 


« On a fait, depuis quelques jours, dans l’île de Ré, un exemple 
qui a troublé et irrité les peuples. Je crois que cette exécution pro- 
duira, avec le temps, de bons effets, car c'est un homme mort sans 
sacremens qu’on a traîné Sur la claie et cette rigueur servira à vaincre 
la mauvaise honte... » 


Cette lettre, que les Archives historiques de la Saintonge et 
de l’Aunis ont reproduite en 1885 (XIII, 271), est-elle fausse, 
ou Fénelon avait-il l'imagination épouvantée ? Car il semble 
bien qu’il s'agisse ici d’une exécution réelle, et non d’un 
simple jugement affiché au « poteau de justice ». 

Mais, peut-être M. Denys d'Aussy objecterait-il que ce fait 
isolé ne constitue pas une preuve décisive et qu'il n'est 
pas question d’un cadavre qu'on aurait déterré. Cherchons 
donc ailleurs. Parmi les villes qui avaient l'honneur de pos- 
séder un parlement, il y avait celle de Metz. Parmi les con- 
seillers de ce parlement, à l’époque de la Révocation, il y 
avait un octogénaire, nommé Paul Chenevix, qui s'était démis 
de sa charge une douzaine d'années auparavant et qui, après 
une longue maladie, mourut sans vouloir écouter le prêtre et 
se confesser à un autre qu'à Dieu. Voici le procès-verbal de 
l'exécution de son cadavre, portant la même date que donne 
E. Benoit, en parlant du même fait : 


« L’an 4686 et lé 28° jour de novembre, environ 3 h. après midy, 
je soussigné Pierre Dubreuil, commis au greffe de la Cour, je 


* me suis transporté, sur l’ordre d’icelle, à la conciergerie du Palais 


où estant et en vertu de l’arrest rendu ce matin contre le cadavre de 
Monsieur M° Paul Chenevix, avant conseiller vétéran en la Cour, 
j'aurois descroüé ledit cadavre sur le registre des prisonniers qui en 
estoit chargé et iceluy ayant esté mis entre les mains de l’exécuteur 
de la haute justice, il s’en seroit saisy el l’auroit porté sur une claye 
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eslant à la porte de ladite Conciergerie, où j’ay faict lecture à haute 
et intelligible voix de l’arrest de condamnation rendu contre ledit 
cadavre, où estoient grande affluence de peuple, les archers du 
prévost des mareschaux et deux huissiers de la Cour, lesquels au- 
roient accompagnié avec moy et suivit ledit cadavre jusques au lieu 
destiné à la vouérie sitluée hors la ville entre le pont des Morts et 
le Ponlifroid. Ce fait je m’en suis retourné avec lesdits huissiers et 
archers, dont j’ay dressé le présent procès-verbal pour valloir et 
servir ce que de raison. » 


Nous sommes, celte fois, en présence, non plus d’un récit 


contemporain, comme ceux que j'ai cités plus haut?, mais 
d’un document officiel qui constate clairement que l’exécution 
n'avait pas lieu par effigie, ou affichage, mais — qu'on me 
permeltle cette expression — réellement en nature. 

En voici d’autres, qui sont de 1687 et du ressort du parle- 
ment de Bretagne. Le 27 janvier, Louis Dudoyer, prêtre, 
vicaire à Paimbeuf, dressait un intéressant procès-verbal de 
l’«opiniâtreté et de la persévérance dans sa malicieuse er- 
reur » d'Ester Verger, nouvelle convertie arrêtée dans sa fuite, 
qu'il avait vainement essayé de « réconcilier » avec son 
Église. « Estant morte, on a eu soin de la lier dans un lin- 

ceuil et de l’enrocher dans une motte de sable qui est auprès 
dudit Paimbæuf, sur le bord de la rivière, sur quoy, j'ay pris 
à témoins. etc. » Les officiers de Paimbœuf ayant refusé 
d'informer contre le cadavre, le vicaire porta plainte au pro- 
cureur du roi, à Nantes. Celui-ci requit : 


« Que le corps de la défunte fût déterré du lieu où il a esté ense- 
veli par l’exécuteur de haute justice, tiré par les rues de Paimbeuf 
et jeté à la voirie, avec deffense à toutes personnes de lui donner 
sépulture de quelque manière que ce soit, sous peine de confisca- 
tion de ses biens. » 


Et, d’après les pièces officielles, la sentence fut exécutée 
à la lettre. 


1. France protestante, 2e édit. IV, 297 (un peu avant lisez I au lieu de II, 
col. 979). 

2. Auquels on peut joindre le récit détaillé, et bien certainement fait de 
visu, de l'exécution, aussi à Metz, en décembre 1686, du cadavre de Su- 
zanne Baudesson (Fr. prot., 2° édit. I, 982). 
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Au'mois de mai suivant, le 11, un marchand de draps de 
Vieillevigne (Loire-Inférieure), Pierre Baillon, était aussi mort 
après avoir refusé les sacrements. Le 13, le même procureur 
(nommé Boussineau) écrivait au procureur fiscal, à Vieille- 
vigne : 


« Si, au moment de ma lettre reçue le corps de Baillon n’est pas 
anterré, opposez le et empeschez qu'il ne le soit, et s’il l’est, apre- 
nez le lieu où il aura esté mis et par qui, et chargés ceux qui se se- 
ront donnés le soin de le faire anterrer, de la garde du cadavre... 
Arrestés tout ce qu’il peut avoir de biens et effets. » 


Le 16, il prenait les conclusions suivantes : 


« Nous requérons pour le roy que le nommé Pierre Baillon.. soit 
déclaré... convaincu d’avoir refusé, étant malade de maladie dont il 
seroit décédé, les sacremens... pour réparation de quoy il soit pris 
par l'exécuteur de haule justice, quoique ce soit son cadavre, pour 
eslre traisné par les rues de Vieillevigne et ensuite estre jeté à la 
voirie... » 


Et la preuve que la sentence fut exécutée, « après avoir 
esté lue et publiée aux prosnes des grandes messes de Vieil- 
levigne et autres lieux... » c’est celte pièce, également offi- 
cielle, du 19 mai 1687 : 


« De l’ordonnance de M. le seneschal de Nantes, sur le réquisi- 
toire de M. le procureur du roy audit lieu, est exécutoire decerné à 
Jeudy, exécuteur de haute justice, de la somme de 12 livres pour 
y avoir traisné sur la claie le corps du nommé Pierre Baillon nu et 
jeté à la voirie de Vieillevigne, en exécution de la sentance du siège 
du 16 mai 16871... » 


Il résulte de ces textes, non seulement qu’au besoin le 
corps était déterré réellement, pour être ensuite traïîné et jeté 
à la voirie, mais encore que l'autorisation du Parlement n'était 
nullement indispensable pour cela. Il suffit, du reste, de lire 
ci-dessus la Déclaration royale du 29 avril 1686, enregistrée 


1. Vaurigaud, Essai sur l'Histoire des Églises réformées de Bretagne, 
t. III, 121-122 et 128-129. 


r 
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au Parlement le 24 mai suivant, pour voir qu'on pouvait 
éviter cette formalité. | 

Mais, autorisée ou non par le Parlement, ce qui importe, 
c'est de savoir si l'exécution était réelle ou fictive. Or, je ne - 
connais pas un seul texte établissant qu'on ait procédé par 
effigie ou par affichage. Tous ceux que j'ai rencontrés — et 
je ne cite ici que ce qui m'est venu à la mémoire — nous 
montrent la justice de ce temps contre les protestants, ne re- 
culant devant aucune horreur. Un des documents les plus 
instructifs, à cet égard, est celui qu’en 1876 M. H. Barckhausen 
publia sous le titre de : Arrêt rendu par le parlement de 
Rouen, le 31 octobre 1686, dans un procès fait au cadavre d'un | 
nouveau converti (15 p. in-8°, Bordeaux, G. Gounouilhou). 

Il établit, en effet ceci : Sur requête du substitut de la jus- | 
tice de Maisy (Calvados), du 26 juin 1686, tendante à faire le > © 
procès au cadavre de Nicolas Houël décédé avec soupçon de 
n'avoir pas fait en mourant, fonction de catholique, dès le 
lendemain 27, les biens du défunt furent séquestrés et inven- 
toriés, un curateur nommé au cadavre, et, le 28, le corps 
« ouvert par un chirurgien et sallé ». Le 1° juillet, ordre d’ap- 1 
porter le corps au siège de Bayeux pour qu’on lui fit son | 
procès. Le 9, le corps étant à Bayeux, déposé sur le bord de 
la fosse, le procès est instruit. Il est plaidé les jours suivants, 
et le fils du défunt ayant obtenu des attestations d’ecclésias- 
tiques que, sur la fin de sa vie, M. Houël s'était approché des 
sacrements, le parlement de Rouen consentit à décharger sa 
mémoire, et ordonna son inhumation en terre sainte le 31 oc- 
tobre 1686. — Ainsi le corps resta quatre mois sans sépulture, 
et fut conservé comme on conserve le porc ou le poisson ! 


IV 


En réalité, la Déclaration barbare, conséquence logique de 
la doctrine catholique romaine, en vertu de laquelle on se 
livrait à ces procès dont l'antiquité même ne nous offre aucun 
exemple, ne fut jamais abrogée. Dans beaucoup de lieux, elle 
* ne fut simplement pas appliquée parce que les intendants ou 
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les officiers y répugnaient. Voici, à cet égard, une lettre iné- 
dite et caractéristique de l’intendant de Bordeaux, au Contrô- 
leur général, du 21 juillet 1693 : 


« Couralet est mort au mois d’octobre (sans doute de l’année pré- 
cédente). Il estoit N. C., ayant aussi peu les sentiments de catho- 
lique qu'ont les négociants de cette ville (Bordeaux) qui se sont 
convertis. Pendant sa maladie, il fut visité par le curé de Pipolin, 
dans la paroisse duquel il demeuroit dans la ville, et par celuy de 
Saint-Surin de Bordeaux, parce qu’il s’estoit fait porter à une petite 
maison à la campagne, à 500 pas de cette ville, et il estoit dans 
l'étendue de la paroisse de Saint-Surin; il est mort dans cette mai- 
son. Il a marqué à ces deux eurez, ainsy qu’il paroist par leurs cer- 
lifficats, qu'il estoit dans le sentiment de mourir dans la religion 
dans laquelle il estoit né, qui estoit la calviniste. L'on n'a point fait 
le procès au cadavre, parce que l’on auroït des occasions trop fré- 
quentes de faire de pareils procès, la plus part des N. C. marquants, 
lors de leur mort, qu’ils sont dans la religion dans laquelle ils sont 
nés. J'avois cru autrefois et j'avois proposé que l’on eust osté de la 
Déclaration du roy, de tirer le corps sur la claye, et que ceux qui 
mouroient déclarants estre dans leurs anciennes erreurs, leurs biens 
fussent seulement confisquez. La crainte de la perte des biens 
auroit retenu beaucoup d’héritiers qui inspirent à leurs parens ma- 
lades de rester dans leurs anciennes erreurs, et l’on feroit le procès 
à la mémoire de ceux qui mourroient dans leurs anciennes erreurs, 
parce qu’il ne s’agiroit que de la confiscation des biens, au lieu que 
l’on n'ose le faire présentement, parce que l’on a connu par expé- 
rience que l'exemple de tirer un corps sur une claye ne produit 
aucun bon effett, » 


Il suffit de lire les passages de cette importante lettre que 
j'ai soulignés, pour se convaincre que la théorie de M. De- 
nys d’Aussy est absolument ‘ausse. Que dit, en effet, l’inten- 
dant de Bordeaux ? «J'avais proposé qu'on se bornât à la con- 
fiscation des biens et au procès fait à la mémoire des nou- 
veaux convertis morts sans sacrements. On ne peut leur in- 
tenter ce procès et confisquer leurs biens qu’en les trainant 
préalablement sur la claie aux termes de la Déclaration 


1. Arch. nat., G7 136. 
XLIV. 97 
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maintenue contrairement à mes propositions. De sorte que, 
comme on s’est aperçu que cela faisait un très mauvais effet 
de voir trainer des cadavres dans les rues, on a renoncé à 
appliquer la Déclaration (du 29 avril 1686), et on ne peut, ni 
confisquer les biens, ni faire le procès à la mémoire des 
relaps. » 


Ce ne sont donc pas les subtilités de l'interprétation juri- 
dique, qui firent que les autorités renoncèrent à appliquer 
cette législation barbare, mais uniquement, ainsi que le 
constate déjà E. Benoit, à la suite des pages que je lui ai 
empruntées, l'horreur que l’exécution réelle inspirait aux ca- 
tholiques honnètes aussi bien qu’aux protestants. 

Pourtant, comme le texte de la loi n’était pas abrogé, il a 
encore êlé appliqué çà et là jusque dans le XVIII: siècle. Les 
papiers des tribunaux locaux, qui restèrent fidèles à la juris- 
prudence de 1686, ayant presque tous disparu, nous ne sau- 
rons jamais, sur ce point, qu'une pelite partie de la vérité. 
Mais voici deux faits irrécusables qui prouvent que « lépou- 
vantail judiciaire » fonctionna, aussi brutalement qu’au pre- 
mier jour, encore bien des années plus tard : 

J’ai publié ici même, en 1891 (XL, 36 à 39), un procès-verbal 
du bailliage de Gien, du 12 juin 1699, qui est fort instructif à 
cet égard. La veuve Petineau élant morte à Gien sans sacre- 
ments, un nommé Fortet lui appliqua la Déclaration sus- 
dite, en mars 1699. Le curateur en appela. Le Parlement tar- 
dant à statuer sur cet appel, les parents demandent la per- 
mission d’inhumer. Consulté, le procureur du roi au présidial 
d'Orléans, M.de Saint-Mesmin, accorde le permis et conseille 
d'exécuter la sentence en effigie, c’est-à-dire « d'exposer un 
phantôme au lieu dudit cadavre, pour être traîné ». Sur ces 
entrefaites arrive, le 11 mai, l'arrêt confirmatif du Parlement‘. 
Aussitôt, dit Fortet 


«le lieutenant criminel et moy nous transportâmes au lieu où il 
(le cadavre) estoit enterré et l’ayant fait désenterrer, sur le rapport 


1. On voit que, même en 1699, le Parlement de Paris, dont les arrêts 
faisaient autorité, trouvait logique de confirmer des sentences s'appuyant 
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des apothicaire et chirurgien qui nous dirent que ledit cadavre 
estoit en estat de pouvoir estre traîné... ce qui fut fait. » (Bull. 
1891, p.39.) 


Ce procès-verbal si explicite nous a précisément été con- 
servé parce que le procureur général exprima un blâme de ce 
que l'arrêt eût été exécuté à la lettre, disant que ce « m’étoit 
point du bien de la justice qu’il fust traîné, à cause de l’infec- 
tion qu’il pourroit causer dans le public ». Et c'est pour se jus- 
tifier que M. Fortet envoya ce rapport à son supérieur hié- 
rarchique, le procureur d'Orléans. — Ajoutons enfin que le 
12 juin 1703, le procureur du roi à Nantes requit encore la 
même peine de la claie contre deux protestants de Sion, Bar- 
thélemy Boutezeul et sa femme Renée Geffris, aussi morts 
sans sacremenis {. 


Ou je me trompe fort, ou la cause est entendue. On trou- 
vera peut-être que je me suis étendu longuement sur un fait 
peu édifiant qu’il est naturel de voir révoquer en doute là où 
a paru l’article dont j'ai voulu faire toucher du doigt la... lé- 
gèreté.— Je crois, au contraire, que nous ne devons pas nous 
lasser d'opposer à ce parti pris, le témoignage des faits. Le 
temps viendra, s’il n’est déjà venu, où l’on voudra nous faire 
croire que la Saint-Barthélemy était une simple mystification, 
et la Révocation, avec toutes ses horreurs, un grand bienfait. 


N. Weiss. 


sur une Déclaration aussi claire. Le parlement de Bordeaux ayant toujours 
été dur aux huguenots, il est logique d'admettre qu’il confirma de même 
la sentence du présidial de Saintes concernant le cadavre de Pierre Jouf- 
flier de Mornac, à moins qu’on ne puisse prouver le contraire. 

1. France protestante, 2° édit., III, col. 34. 
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LE PROTESTANTISME DANS LE DIOCÈSE DE SAINTES 


PENDANT OU APRÈS LA PREMIÈRE GUERRE DE RELIGION 


Que de fois ne nous a-t-on pas demandé combien il y avait 
de protestants en France au milieu du xvi* siècle! On ne pourra 
jamais répondre à cette question avec précision. Mais il ne 
faudrait pas conclure de cette impossibilité que ce nombre 
était bien inférieur à celui que laisse supposer le chiffre de 
2,150 Églises protestantes dont Condé offrit l'appui à la 
reine mère après le massacre de Vassy. 

Avant et après la première guerre de religion tous les 
témoignages contemporains parlent d’un si grand succès des 
prédicateurs du pur Évangile qu'on peut hardiment ad- 
mettre que la Réforme aurait obtenu l’adhésion d’une forte 
proportion des Français d’alors si la réaction la plus impi- 
toyable n’avait réussi à faire dévier le mouvement. 

Voici, entre autres, une pièce qui prouve que cette hypo- 
thèse s'appuie sur des faits. C’est une liste, dressée par le 
syndic du Clergé de Saintes, des lieux de ce diocèse, où ne se 
faisait « aucun exercice de la religion catholique ancienne et 
romaine et où les titulaires des bénéfices n'osaient résider, 
ores que ceux qui font exercice de religion contraire disent ne 
les vouloir empescher ». Cette liste énumère, dans ce seul 
diocèse de Saintes, plus d’une centaine de lieux alors plus ou 
moins acquis à la Réforme. L’original se trouve, à la Biblio- 
thèque nationale, parmi les papiers du fonds Saint-Germain 
(Fr. 15880, 170) et est de la fin de 1563 ou de l’année 1564, 
c'est-à-dire contemporain de la première guerre de religion. 

On remarquera, dans l'intitulé de la pièce, la phrase que je 
viens de résumer, où il est dit que ceux qui font exercice de 
religion contraire, c’est-à-dire qui ont opté pour la Réforme, 
ne veulent pas empêcher les autres de pratiquer publiquement 
le culte catholique. Mais ceux-ci prétendent ne pas oser se 
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permettre cette liberté que personne ne leur interdisait. C’est 
toujours le même principe et la même règle : « Nous serons 
tout ou nous ne serons rien ! » N'importe, c'est le syndicmême 
du clergé catholique de Saintes qui confirme ce que Palissy 
et d’autres avaient déjà affirmé, savoir qu’à cette époqne les 
protestants se gardèrent bien d'interdire ou de persécuter le 
culte catholique dont ils s'étaient séparés. 
, N°UW, 


Ce sont les noms des bénéfices au diocèse de Xainctes esquelz ne se 
faict aulcun exercice de Religion Katholicque ancienne et Romaine, 
et où les titulaires d’iceulx bénéfices n’osent résider, ores que ceux 
qui font exercice de Religion contraire disent ne les vouloir em- 
pescher. De la pluspart desquelz dictz bénéfices lesdictz titulaires 
ne jouyssent point et ne s'oseroient immiscer à l'exécution de leurs 
charges, quelques edictz du Roy, arrestz et decretz de la court de 
parlement sur ce intervenuz. 


Premièrement en touttes les Isles d’Oleron, d’Arvert et de Ma- 
rempnes. 


Saint-Jehan-d’Angles. 
Soubize. 

Moïze. 

La Chaulme. 

Romegoux. 

Pont-L’abbé. 

Hyers. 

Saint-Just, 
Saint-Hyppolite-de-Byart. 
Saint-George-de-Cousteaulx. 
Lemin. 

Vibrac. à 

Vaulx. 

Madion (Médis ?). 

Mornac, 
Royan... IE 
Saint-Germain-de-Seuldre. 
Champagnolle, 
Cozes. ‘- 


Saint-Étienne-d’Arvert. 
Saint-André-de-Lydon. 
Meschiers. 

Rioux. 

Montpelier. 

Semussac. 
Taulnay-Cherante. 
Taulnay-Boutonne. 
Aujac. 

Courserac. 
Saint-Martin-de-la-Couldre. 
Tors. 

Jarnac. 
Fontenay-Labatu. 
Surgières. 
Saint-Savinien-du-Port. 
Bors. 

Chaillans. 

Segunzac. 
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L'imeres.moit Moulons. À 
Fontaynes près Ozillac. Mérignac. Ÿ 
Tauzac. lerpin: 
Saint-Maisme. Messac, | 
La Magdeleine. Poulygnac. 
Cristeuil. Venzac. 4 
Boncœil. Vassiac. | 
En toutes les paroisses de la ville Noœufvic. 
de Barbezieux. Dorignolles. 
Ez deux couvents de Saint-Be- Saint-Martin-du-Lary. 
noist et un de Saint-Françoys. Clerac. | 
Saint-Séverin près Barbezieux.  Feniou. | 


Saint-Bonnet. 

Saint-Médard. 

Saint-Paul. 

Vignolles. 

En la chastelainie de Montendre. 

Le prieuré de Montendre. 

Larchiprebstré dudit lieu et son 
annexe de Chardes. 

La cure de Vallet. 

Coux. 

Soubmoullins, 

Vibrac. 

Chaulnac. 

Saint-Maurice. 

Poumières. 

Espirmont. 

Soumerac. 

Corygnac, 

Marsillac. 

Tugeras. 

Bussac. 

Jussas. 


Saint-Pierre-du-Palays. 

Saint-Martin-de-Coux. 

La Clotte, 

Lefoullon. 

Champagnac. 

Saint-Médard. 

Villesanié. 

Ozillac. 

Allas Boucaige. 

Saint-Marsault près Myrambeau. 

Plassac. 

Saint-Quys. 

Soubran. 

Salygnac. 

Sens. 

SouLarp syndic du clergé de 
Xainctonge sans préjudice d'en 
pouvoir emploier plus grand 
numbre, et suivant la requeste 
sur ce présentée à Monsei- 
gneur de Burye, lieutenant-gé- 
néral du Roy. 


DE NIMES A GENÈVE APRÈS LA RÉVOCATION (1695) 
SOUVENIRS D'UN OCTOGÉNAIRE, JEAN CABROL 


Les récits autobiographiques sont toujours intéressants. 


Même lorsqu'ils sortent d’une plume illettrée et inhabile à 
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faire valoir les épisodes dramatiques, ils lui communiquent 
quelque chose de l'impression ressentie par le narrateur. On 
aura une fois de plus la sensation directe des choses vues et 
vécues autour de la date fatale de 1685, en lisant le simple et 
sincère récit de Jean Cabrol!. Il est aussi avare de détails 
pittoresques que de points et d’alinéas ?. Mais il n’omet rien 
d’essentiel, comme il arrive souvent lorsqu’au terme d’un 
long voyage, le vieillard jette un regard rapide sur le chemin 
parcouru. Nous y trouvons, en outre, quelques renseigne- 
ments nouveaux sur les aventures de ceux qui ne voulaient 
pas, selon l'expression de l’auteur, « faire brêche;quant à la 
foy. » Il nous montre, en effet, comment cette famille céve- 
nole réussit pendant dix ans à éviter l’abjuration, en errant 
sans relâche de lieu en lieu, et comment cette persévérance 
fut récompensée lorsqu'un plus long séjour devint impos- 
sible. Le fils et la mère parviennent à s'enfuir sans trop de 
difficultés, et le père les rejoint, avec la fiancée qu'il a choi- 
sie pour son fils, grâce à un stratagème que je ne me sou- 
viens pas d’avoir vu mentionner ailleurs : Arrêtés et dépouil= 
lés près de la frontière, les deux fugitifs se croyaient perdus 
lorsque à leur grande stupéfaction une partie des soldats qui 
les avaient arrêtés désarment les autres et passent en Suisse 
avec leurs prisonniers. Cette idée de s’enrôler dans les garde- 
frontières pour délivrer ceux qu’on doit arrêter n’est assuré- 
ment pas banale. 

 Cabrol n'oublie pas d'ajouter que ce sont là «des grâces 
que Dieu accorde à ses enfants ». Mais il oublie plus tard 
qu’il ne faut pas tenter le Dieu qui délivre. Il rentre en France 
pour toucher la dot de sa femme dont il n'avait pas besoin, 
est calomnieusement accusé d’avoir servi dans les Camisards, 
écroué pendant deux mois dans les prisons de Montpellier. 
Et lorsque après beaucoup de traverses, il regagne Rolle, 
sans argent parce que sur ces entrefaites son beau-père est 
mort, sa femme succombe en couches, sans doute aux an- 
goisses qu’elle vient d'éprouver. Mais notre Cévenol est de 


1. Ce J. Cabrol ne figure pas dans la France prot. 
2. Qu'il a fallu suppléer en partie, 
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ceux qui savent reconnaitre leurs erreurs, s’en humilier et se 
soumettre à leurs conséquences. Et c’est pour cela que, 
cinquante ans plus tard, lorsqu'il retrace ses souvenirs, il 
se recommande humblement à la miséricorde de celui qui 
« prie pour les offenses et la justification de ceux qui se re- 
pentent ». 

Le manuscrit m'a été fort obligeamment communiqué par 
un autre descendant de réfugiés, M.J. Cart, pasteur à Rolle, 
qui en avait donné un résumé au Chrétien évangélique du 
20 mai dernier. Il m’apprend que le descendant actuel de 
Jean Cabrol exerce à Rolle la profession d’ébéniste et a 
encore d'autres papiers que M. Cart espère pouvoir explorer 
un jour. 


Na we 


Mémoire de l’origine du s' Jean Cabrol, 
natif de Nismes, en Languedoc, et de ce qui lui 
est arrivé de plus remarquable dans sa famille, 
jusqu’à l’aage de quatre vint et un an! 
Au nom de Dieu soit fait. Amen. 


Je commence par mon père qu’il avoit nom Antoine fils de Jean 


Cabrol, et Marie Elzière, tous deux du lieu de Penens, paroisse de 
S'Frezal, diosèze de Mende. Mon dit pere s’ala etablir à Nismes, et 
s’y maria en l’an 16.. avec Margueritte, fille de feu s François 
Ginone, et de Jeanne de Bourné du lieu de Brignon, diocèze d’Uzès. 
Mon père heut quatre enfans de son mariage, il lui moureut deux 
fils, et une fille. Et il ne resta que moy. Lors dé la révocation de 
l’édit de Nantes, arrivée en 1685, — j’avois alors l’âge de dix ans, 
— mon père, ma mère quitérent la ville de Nismes, laissant tous 
leur bien à la proye des dragons pour éviter la persécution. Et s’en 
alérent avec moy, au païs de naissance de feu mon père, dans les 
Sevennes. Etnous y restâmes cinq ans, errans tantôt d’un côté tantôt 
de l’autre; croyant toujours que les choses changeroient en bien. 

Ma mère etant une fame delicatle, qui ne pouvoit pas supporter 
la fatigue de ce païs là qui est fort rude, et qu’il sembloit que la 


1. L’arrière-grand-père de M. J. Cart était un Villaret, de Saint-Na- 
zaire-des-Gardies près de Sauve (Gard), et il a pu, ainsi que ses quatre 
fils, revendiquer sa nationalité française. 
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persécution étoit un peu calmée (car Dieu les avoit conservés avec 
moy sans faire brêche quant à la foy), nous résolûmes de descendre 
à Brignon, lieu de naissance de feu ma mère, distant de trois lieux 
de la ville de Nismes, où nous y restâmes quelque temps. Et 
lorsque j’eus ateint l’âge de 19 ans, ayant acquis par la grâce de 
Dieu (et par le grand soin que mon père et ma mère avoient pris 
de moy) la connoissance de notre S'° Religion Réformée, et que 
j'avois participé au S* Sacrement de la Cène, dans le Désert, et 
voyant que j'avois encore des ataques par des Eclésiastiques de 
l'Eglise Romaine (dont ils m’avoient déja menassé), je pris le party, 
pour éviter de tomber dans le piège qu’ils me tendoient, de sortir 
hors du royaume de France, afin de pouvoir avoir ma conscience 
libre; et pour éviter le danger dont j'étois menacé, j’avois résolu 
de partir sans rien dire à mon père ny à ma mère, mais ils décou- 
vrirent mon dessain par un oncle mien, frère de ma mère, qui avoit 
été en Holande, et il y vouloit retourner, à qui je m'étois déclaré. 
Alors ils me firent beaucoup de complaintes de ce que je les voulois 
abandonner, contant que je serois leur bâton de viellesse. Alors je 
leur représentai le danger ou j'étois, et incontinent ils aprouvérent 
ma résolution. 

Et d’abord feu ma mère me trouva un guide, et je party de 
Nismes le 10° may 169,5 et j’arrivai fort heureusement à Genève dans 
10 jours, sans aucun danger, sous la conduite d’un guide et sous 
la protection de Dieu ; où je trouvai beaucoup de gens de ma con- 
noisence, entre autres une tante mienne, sœur de ma mère, et 
M' Bouët et sa fame marchand à Nismes, où nous avions resté 
5 ans ensemble dans la maison de M: de Vestry, qui tous me firent 
beaucoup d’offre de services. 

Et 4 mois après, ma mère me vint joindre à Genève, où elle 
arriva par la grâce de Dieu fort heureusement. Nous y restâmes 
quelque temps, ensuite nous quitâmes Genève, et vinmes demurer 
à Nion qui est une ville de Suisse, canton de Berne, distante de 
4 lieues de Genève. 

Mon père étoit resté au païs afin de pouvoir ramasser quelque 
chose de ce qui nous y étoit dû, et pendant ce temps-là, et qu'un de 
nos parens lui avoit proposé de faire un mariage d’une niepce siene 
avec moy, nommée Jeanne, fille du s° Jean Larnac et de Marie 
Foucard de Brignon, diosèze d’Uzès, laquelle je connoissois et que 
sy je voulois acepter le party, il se conviendroit avec le père de la” 
fille, et qu’il l’amèneroit avec lui. Moy charmé de cette proposition 
je lui répondis qu’il pouvoit faire ce qu’il trouveroit le plus conve- 
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nable, et que je trouverois bien fait tout ce qu’il feroit à mon égard, 
alors nos deux pères se portérent à la ville d’Alès et firent passer 
une procure en blanc par main de notaire, pour la remplir par le 
procureur qui seroit étably dans le païs, pour pouvoir consommer 
notre mariage el me l’envoyérent par la poste, Et si se disposérent 
à partir, mon père avec ma promise qui passoit en chemin pour sa 
fille. 

Et étant en route, lors qu'ils furent proche des Echelles, frontière 
de Savoye, ils furent aréttés et après qu’on leur heut ôté leur mon- 
ture, leur argent et toutes leurs hardes et les joyeaux de ma pro- 
mise, on les conduisit au fort de l’Ecluse, mais comme Dieu pro- 
tège toujours ses enfans, il permit qu’une partie de soldats qui les 
conduisoient furent d'intelligence avec les prisonniers, pour les 
sauver. Et en passant un pont frontière de Savoye, ceux qui étoient 
d'intelligence désarmérent les autres, et se sauvèrent avec eux, II 
falut vendre leurs armes pour pouvoir vivre jusqu’à Genève, où ils 
furent bien récompensés, de sorte qu'après bien des angoisses et 
de pertes, ils arrivérent par la grâce de Dieu à Genève, et j’apris 
le lendemain par la poste qu’ils y étoient arrivés. Et come j'alois 
partir pour aler à leur rencontre, ils arrivérent à Nion, où nous 
heumes une joye, ma mère et moy, qui ne ce peut pas esprimer. 

Voilà bien des grâces, que Dieu accorda à ses enfans, après 
avoir heu bien d'angoisse et de perte, auquelle il se faut soumetre, 
puisque c’est sa volonté que nous passions par les épreuves. 

Ensuite nous consommäâmes notre mariage a Nion. Au mois d’avril 
1697 mon père et moy achetâmes une maison à Rolle qui avoit été 
cy-devant tanerie, laquelle après l'avoir rétablie, l’ay faite valoir 
jusqu’à présent. 

En avril 169 Dieu me donna un fils qui fut nomé Antoine ; en 
février 1702 Dieu me donna un autre fils qui fut nommé Pierre 
David; et en 91704, Dieu me donna une fille qui fut nommée 
Margueritte Marie. En 1706 Dieu retira de ce monde mon père et 
ma mère, , 

En 1707, come mon beaupère Larnac m’avoit écrit qui me con- 
teroit à la foire de Beaucaire la dote qu’il avoit promise à ma fame, 
je me disposai de partir en juillet, après avoir pris assez d’argentet 
de lettres de change à Genève pour joindre avec ce que mon beau- 
père me devoit conter, pour y faire des empletes, car les marchan- 
dises étoient à son conte à cause du siege de Toulon, mais le mal- 
heur m'en voulut que j'y arrivai deux jours trop tôt, que je voulus 
sacrifier pour aler voir mon beaupère chez luy. Et un apostat 


DOCUMENTS. 53 


nommé Rouvière de Brignon (lequel dans la suite asasina un mien 
beaufrère) m'acusa d’avoir eté dans les Camisars, quoy que faux, 
come cela se verifia dans la suitte. Et come il étoit inspecteur à 
Brignon, je fus conduit devant le comendant d’Usez, qui ayant 
entendu mes raisons, me dit que j'avois à faire à un quoquin, que 
s’il me relâchoit, il lui feroit des affaires, mais qu'il en écrivoit à 
mons’ Lintendent, et qu’il contoit que je serois relâché à Nismes 
où il menvoyoit escorté par deux miquelets, qu’ils eurent ordre de 
me remetre mes pistolets et mon épée, et de m'aler atendre à la 
porte de la ville, au logis de l'orange. (Et jaurois bien peu me sauver 
alors, mais cela auroit peu faire des afaires à mon beaufrère qui 
m'acompagnoit, qui étoit celuy que ce malheureux apostat assasina 
en 1718). Et du logis, après avoir soupé, je fus conduit au fort. Et 
dans deux jours il vint un ordre de M° L’Intendent que je devois 
être conduit à la citadele de Monpelier, où je restai deux mois pri- 
sonnier. Et il se vérifia la fauseté de mon acquusateur. Pendant 
lequel temps mon beaupère mourut. Et je feus privé par ce moyen 
de ce qu’il me devoit livrer. 

Et étant, delivré de ma captivité, je m'en revins après avoir bien 
heu des engoisses, de perte de temps et d'argent, sous le passe port 
de mons" Le Duc de Roquelore, qui étoit alors gouverneur de la 
province du Languedoc. 

En arrivant icy à Rolle, le terme de l’accouchement de ma femme, 
arriva et elle mourut dans sa couche sans se pouvoir délivrer. En 
suitte j’ay demeuré sept ans veuf, au bout duquel temps, je pris en 
seconde nopces, en 1714, Elizabet Ginone originaire de Sommière 
en Languedoc, réfugiée pour cause de Religion à Lausanne avec 
son sien fraire garçon, marchand garnisseur (?) lequel mourut en 
1721. Et ma fame en fut héritière, qui fut cause que, pour liquider 
son hoirie et par la solicitation de ses corespondens de Lion qu'ils 
lui fournissoient de chapeaux, j'ay resté à Losanne depuis la mort 
de mon dit beaufrère, jusques en 1744, ayant asocié mon fils avec 
moy. Il tenoit icy la tannerie, et moy je tenois à Lausanne. Il s’étoit 
marié en 1723 avec Magdelaine, fille de M' Amy Massé de Genève 
(ma seconde! fame mourut en 1725 et me fit héritier de tous ses 
biens), laquelle mourut et lui laissa un fils et une fille qui sont tous 
les deux mariés et ont des enfans. Mon dit fils mourut le 8° avril 
1752, aagé de 53 ans; mon fils le cadet se maria avec Jeanne fille 
de feu s' Antoine Maurin originaire de Monbrun en Dauphiné, réfugié 
pour cause de Religion à Lausanne, lequel heut un fils qui s’apele 
Jean Antoine et une fille nommée Jeanne Madelaïne Alexandrine. 
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Ma fille n'est pas mariée, elle est toujours avec moy; je n'ay pas 
mis dans son rang une banqueroute qui nous ariva à Genève de 
3 balles de peaux de veaux acomodées en façon d’'Engleterre, ce 
qui n''obligea d'y faire un voyage de 200 lieux, l’alé, etle venir, sans 
y rien avancer que depenses d'argent, outre tant de pertes que j'ay 
fait dans le païs. Nonobstant tout cela, Dieu m'a toujours soutenu, 
de quoy je lui en rend grâce. 

(Ecriture moins ferme, adjonction tardive). 

Etant parvenu à l’âge de quatre vint cinq ans passés, après bien 
des engoisses auxquelles je me suis toujour soumis à la volonté de 
Dieu, qu'il m'acorda toujours plus de grâces que je ne mérite, un 
père miséricordieux et charitable envers ses enfans qu'ils se confient 
en luy par le précieux sang de son cher fils Jésus Christ notre 
Seigneur, qui est priant pour les ofances et pour la justification de 
ceux qui se repentent et qui espèrent en sa miséricorde, desquels 
je suis de ce nombre par sa grâce. 

(Jean Cabrol est décédé le 17 octobre 1762 à l'âge de S7 ans). 


NOTE DE 
QUELQUES AMENDES EXHORBITANTES PAYÉES EN VIVAREZ 
En 151 
POUR AVOIR FAIT BATISER PAR LES MINISTRES 
(pu DÉSERT) 

Encore tout récemment, à propos de la découverte et de 
la publication du placet que Paul Rabaut remit à M. Paulmy 
d'Argenson, le Bulletin (du 15 mars dernier, p. 126) a rappelé 
la terrible situation faite aux protestants en 1752 lorsqu'on 
les écrasa d’amendes invraisemblables pour avoir fait bénir 
leurs mariages et baptiser leurs enfants au Désert. On les 
jeta en prison où ils restèrent jusqu'à ce qu'ils eussent payé 
ces sommes énormes et fait légitimer par le prêtre leurs 
unions et leurs enfants. 

La note qui suit confirme et complète ce qu'en dit Paul 
Rabaul (p. 139 et 140). Elle est du pasteur Coste qui évangé- 


lisait le Vivarais, et empruntée aux papiers Court (vol. 44,. 
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Bibl. de Genève), qui en a écrit le titre. — Peut-on s'étonner 
lorsqu'on se représente les ruines accumulées par un siècle 
de ce régime, que les protestants, surtout des campagnes, 
soient tombés dans le dénuement et aient dû invoquer le 
secours de l'étranger pour pouvoir maintenir leur culte! 

F. DS. 


Noms des personnes qui ont été condamnées aux amendes pour 
avoir fait batiser leurs enfans par des ministres de leur 
communion. | 


Savoir: Zrencha des Menets paroisse de St Fortunat à 2000 L. 
et à tenir les prisons jusques à ce qu’il ait payé ; 

Meyer de la dite paroisse en 3000 L. et aux frais; 

Ribes des Chirouses paroisse de Nosières à 2000 L. et environ 
400 L. de frais, et à rester en prison jusques à ce qu'il ait satisfait 
à sa condamnation, avoir fait rebaliser ses enfans et promis de 
faire réabiliter son mariage; 

Teissière de la paroisse de S' George à 500 L. et à plus de 
quatre cens livres de frais. 

Toutes ces condamnations ontété prononcées pendant l’année 1751. 

Je déclare qu'il y a un grand nombre de personnes en Vivarais 
qui ont été recherchées par les archers et qu’un plus grand nombre 
n’osent point rester dans leurs maisons. 


Le 17% Janv. 1752. 
CosrTe, ministre en Vivarais. 


LETTRE 
DE 


FAVENI JEUNE A JEAN-JACQUES ROUSSEAU 
(25 juillet 1764). 


On sait que la Bibliothèque de Neuchâtel a hérité de la 
grande collection des papiers que Rousseau avait laissés en 
dépôt chez son ami Du Peyrou. M. Streckeisen-Moultou y a 
puisé les matériaux des deux volumes qu’il a publiés il y a 
trente ans (Jean-Jacques Rousseau, ses amis et ses ennemis) et 
qui renferment plus de six cents lettres. Parmi celles qu'il a 
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laissées de côté, on peut en glaner d’intéressantes, témoin 
celle qui est publiée ci-dessous. 

Le signataire en est inconnu. Il serait intéressant de re- 
cueillir quelques détails sur cette affaire de relégation d'une 
jeune fille protestante dans un couvent, pour laquelle Rous- 
seau a fait quelques démarches dans le temps où, commeille 
disait en 1754 aux membres du Consistoire de Genève, «il a 
fréquenté assidûment les assemblées de dévotion à l'hôtel de 
M. l'ambassadeur de Hollande à Paris. » — Cp. Etrennes 
chrétiennes, Genève, 1884, p. 154. 

EucÈne Rirrer. 


Le 25° juillet 1764. 
Monsieur, 

J’ose me flatter que vous retracerez avec plaisir le souvenir des 
soins et des empressements que vous voulûles bien vous donner en 
ma faveur, au sujet du rappel d’une de mes filles, reléguée par ordre 
du Roy dans un couvent pour fait de religion, que j'intercédois pour 
lors à Paris; de concert avec les MM. de la chapelle de M. l'ambas- 
sadeur de Hollande, qui me procurèrent la douce satisfaction d’être 
connu de vous; c'est ce qui n'autorise encore d’avoir recours à vous, 
pour vous supplier de m'adresser un mémoire, dont vous trouverez 
l'analyse dans les pièces que je prends la liberté de vous adresser, 

Vous avez pu travailler pour des personnes d'un rang plus dis- 
tingué, mais non jamais pour de plus reconnaissantes. Daignez 
donc, monsieur, vous montrer sensible aux prières d’une personne 
qui, poussée par les motifs d'une reconnoissance la plus parfaite, 
ne cessera jamais d'en publier les effets. Je dois moy-même aller à 
Paris le présenter, appuyé par de puissantes protections. 

Si vous voulez m'honorer de votre réponse, mon adresse est à Fa- 
veni jeune, par Montauban. Je suis avec respect, monsieur, etc. 

FAvENI jeune. 


LA 
MORT DE LOUIS XVI ET LES DÉPUTÉS PROTESTANTS DU GARD 


D'APRÈS UNE LETTRE INÉDITE DE RABAUT-POMIER 


Du 13 juin 1801 


Ceux qui lisent le Bulletin se rappellent sans doute qu'il y a 
deux ans (1893, p. 169) M. A. Lods y a publié, d'après des docu- 
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ments inédits, une intéressante étude sur le frère de Rabaut 
de Saint-Étienne, le pasteur Rabaut-Pomier, l'inventeur 
de la vaccine, conventionnel et proscrit (1744-1820). Dans cette 
étude il montre que le gouvernement de Louis XVIII commit 
un véritable abus de pouvoir et une iniquité, en exilant l'an- 
cien conventionnel sous prétexte qu'il avait voté la mort de 
Louis XVI, alors qu’il ne l'avait fait qu'avec des réserves 
destinées à sauver la tête du malheureux héritier des crimes 
de Louis XIV et Louis XV (p. 175). 

Voici une lettre de Rabaut-Pomier lui-même, à son plus 
jeune frère, laquelle donne sur ce vole el sur les négocia- 
tions qui le précédèrent, les détails — jusqu'ici inconnus — 
les plus circonstanciés et les plus honorables. Car elle 
prouve qu'avant ce vote si injustement interprété, Rabaut- 
Pomier fit, avec ses collègues du Gard, les plus grands 
efforts pour sauver l’infortuné « Capet ». — Il ne nous 
déplait pas de démontrer par ces révélalions, que si celte 
vie avait pu être sauvée, elle l'aurait été par ceux-là mêmes 
qui avaient le plus souffert du régime odieux dont elle porta 
le peine. 

Les deux fils de Paul Rabaut ne furent donc pas seulement 
de grands patrioles, mais encore des disciples authentiques 
du maître qui nous a interdit de rendre le mal pour le mal. 


Ne W. 


Au Citoyen 
Rabaut jeune, membre du Corps 
législatif, rue Honoré près celle de l'Echelle 
N° 511 et 118 au singe violet 
À Paris. 


Vigan 24 prairial an dix. 

Je dois à la pensée où tu es que quelqu'un de ceux qui dans celle 
circonstance s'intéressent à moi ne craignit que mon vote sur la 
mort de L. ne me nuisit, les détails que je te transmets; sans vouloir 
inculper les autres votes, ce qui ne m'apartient pas, mais seulement 
pour expliquer le mien et dire ce qu'il a été. 

Il est évident pour tous ceux qui savent quelle était dans la Con- 
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vention la disposition des esprits à cet egard, ce qu’elle est dans 
toutes les assemblées politiques et même ce que souvent elle y doit 
être, qu’il devait s’y moins agir du vote simple de son opinion que 
d'amener à son résultat autant de votans que possible; le salut de 
l'Etat doit y passer avant tout et la raison d’Etat était alors, comme 
les événements l’ont bien prouvé, du plus haut intérêt. 

Ceux qui ne votèrent pas la mort pure et simple suivirent cette 
marche. Je ne parle pas de ceux qui s’abstinrent de voter, ceux là 
suivirent leur opinion qu’ils ne le devaient pas et qui était celle de 
plusieurs de ceux qui exprimèrent la leur, mais qui ne voulurent 
pas s’abstenir (ce qui aurait été plus commode et plus dans leur 
sens) parce qu’ils pensèrent que leur silence prononcerait pour 
ainsi dire la mort en diminuant le nombre de ceux qui ne la vou- 
laient pas. 

La plupart même de ceux qui votèrent la détention et la déporta- 
tion ne suivirent pas leur opinion particulière qui était la simple 
déchéance : cette déchéance était la seule bonne opinion en droit, 
puisque c'était celle que prescrivait la constitution existante lors du 
délit, mais elle aurait, par la défaveur qu’elle aurait obtenue, aug- 
menté le nombre de ceux qui voulaient la mort et elle était impoli- 
tique en ce qu’elle mettait à la disposition des ennemis de la France 
un instrument dangereux; ils se tournèrent alors du côté de la 
détention et de la déportation. 

Ceux qui votèrent la mort conditionelle auraient bien voté aussi 
la détention et la déportation s'ils avaient simplement voulu suivre : 
le vote qui se raprochait le plus de leur opinion particulière et inté- 
rieure qui était la déchéance; mais ils virent qu’en préférant une 
autre opinion, qui compterait pourtant aussi contre la mort, ils 
avaient l'espérance d’ÿ attirer plusieurs volans et d’ôter ainsi plu- 
sieurs voix à la mort, ce que dans leur sens il était le plus important 
d’obtenir et qu'ils avaient le plus à cœur, c’est ce qui les porta à s’y 
dévouer ; car d’ailleurs ce vote n’avait rien d’attirant et ils avaient, 
je crois, voté tous l’appel au peuple. 

Il était surtout très important que les Députés qui devaient voter 
les premiers se décidassent à cette mesure parce qu'ils avaient à 
espérer d'attirer à ce vote un plus grand nombre. Le Gard était dans 
ce cas; dans l’ordre des matières à traiter il devait pour cet appel 
être le premier à voter. Cinq du Gard se décidèrent à l’exprimer et 
c'était gain de cause. Il arriva malheureusement ou plutôt par une 
contre-concertation que l’ordre des matières fut changé, celle là 
pressée, et qu’il vota le dernier. Il est hors de doute que si, comme 
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nous l’avions calculé, le Gard avait voté le premier il aurait, par cet 
exemple, entraîné plusieurs votes semblables et que cette mesure 
qui, j'ose l’affirmer, était bien calculée, l'aurait emporté sur toutes 
les autres mesures contraires; et malgré cet incident fâcheux qua- 
rante cinq votans s’y étant rangés et ayant par conséquent compté 
contre la mort, celle ci ne l’emporta que de deux ou cinq suffrages. 
Elle aurait sans doute pleinement réussi, si le Gard avait voté le 
premier comme cela devait être. Cinq Députés d'un même Dépar- 
tement qui auraient voté les premiers dans ce sens auraient entraîné 
beaucoup de suffrages. Toujours est-il que leur vote a compté 
contre la mort et par conséquent ceux qui comme eux ne la vou- 
laient pas ne peuvent la leur imputer sans une extrême injuslice 
puisqu'ils ont fait cause commune avec eux; on ne le peut pas plus 
qu'on ne peut reprocher à ceux qui ont voté la détention et la dé- 
portation de n’avoir pas voté la déchéance. 

Ce vote avait encore l’avantage que s’il n'amenait pas la majorilé 
contre la mort et s’il y avait eu partage, ceux qui l’avaient énoncé se 
seraient joints dans un second appel à ceux qui avaient voté la dé- 
portation et que toutes les forces se seraient ainsi trouvées réunies. 

. La condition à exprimer était à peu près indifférente pourvu qu’elle 
comptât contre la mort; après en avoir balancé les inconvénients et 
les avantages, j'attachai la mienne à l'acceptation de la constitution 
parce qu’elle me paraissait devoir altirer un plus grand nombre de 
votans; ce fut même la condition la plus généralement admise; 
mais en disant d’une manière expresse et qui existe dans les jour- 
naux, que mon opinion était indivisible, je disais très positivement 
que mon vote devait compter contre la mort, ce qu’il a fait et qu’on 
peut vérifier sur les appels nominaux qui furent imprimés et distri- 
bués par ordre de la Convention. On y verra que je suis du nombre 
des quarante cinq dont les suffrages furent réunis à ceux des votans 
pour la détention et la déportation, c’est à dire contre la mort. 

Il y avait de la générosité et du dévouement à suivre celte mesure 
et ceux qui savent comment je me suis dévoué pendant une mission 
très dangereuse ne peuvent me contester ce sentiment. Dans une 
première opinion, imprimée, sur cet objet majeur, je ne craignis 
pas de signaler nominativement Philippe pour qui et par qui tout se 
faisait alors et j’imprimai, ce qui fut distribué à tous les Députés, 
qu’il me trouverait toujours opposé à ses abominables projets; je 
volai l’appel au peuple et l’on sait ce que ce vote valut de dangers; 
je me suis opposé au 31 mai à la faction des Tyrans et comme l’un 
des soixante et treize j'ai été incarcéré plus d’un an, et pendant plu- 
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sieurs années ma santé s’est cruellement ressentie de cette longue 
et dure captivité. En prairial an 3 je contribuai à expulser les as- 
sassins qui dominaient la Convention en me mettant à la tête d’une 
des colonnes qui les repoussaient; j'ai fait tout cela sans être cupide 
de renommée, mais seulement parce que mon cœur et mon devoir 
me le dictaient et je t’en parle, non pour en tirer gloire, mais parce 
que cette conduite contribue à prouver que ce que le vote que je 
viens d’expliquer a de généreux m'appartient aussi, parce que je 
suis jaloux de l'estime de ceux à qui tu auras à en parler et, pour 
le répéter, sans entendre blâmer ceux qui ont voté autrement et qui 
méritent les distinctions et la haute réputation qu’ils ont obtenues. 
Je t'embrasse. 
RaBAuUT-POMIER. 


A cette lettre est jointe la copie, par le même, de la note 
suivante : 


Rabaut-Pomier. 

Lorsque la convention décréta qu’elle jugerait elle-même Louis, 
je vis dans ce décret rendu par article additionnel et sans discus- 
sion préalable, une source de maux pour la république. 

Je crus alors que la Convention pourrait en éviter une partie, en 
appelant le peuple à la ratification du jugement qu’elle aurait pro- 
noncé et j'ai opiné pour cette mesure. 

Vous l’avez rejetté, et les suites funestes que peut avoir le sup- 
plice de Louis ordonné par vous seuls, m’en paraissent pour inévi- 
tables, 

Ce supplice ralliera les tyrans, éloignera de nous et de notre 
Révolution les peuples que nous voulions rendre libres, et dont les 
forces nous seront funestes, au lieu de nous être utiles : il divisera 
la France : il donnera aux émigrés et aux ennemis intérieurs un 
chef actif, plus habile, plus entreprenant que Louis détrôné, 
méprisé, haï et captif, ne peut l’être : il laissera le trône plus libre 
à ceux qui veulent y arriver, et qui auront plus de ressources pour 
y monter, que celui à qui nous les avons toutes ôtées; il laissera à 
leurs soutiens et aux agitateurs subalternes plus de facilités pour 
désorganiser la République; et au milieu des ennemis, de la pénu- 
rie, des divisions, et des maux qui l’assiégent, augmenter tant 
d'obstacles par cette mesure impolitique, c’est contribuer à la perdre. 

Cependant nous avons été députés surtout pour la sauver; et 
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c'est par un molif de sûreté générale que nous nous occupons du 
sort de Louis. 

Je gémis aussi sur les massacres auxquels tant de patriotes ont 
élé exposés; mais la vengeance la plus utile à la République que 
l’on puisse tirer du sang versé, est d'en prévenir une nouvelle effu- 
sion; et les victimes que le tyran a immolées à son ambition nous 
désavoueraient, si nous ne prenions pas la mesure qui nous paraîtra 
la plus propre à épargner le sang de leurs frères et de leurs conci- 
toyens. É 

Je déclare donc que je crois que Louis mérite la mort; mais que 
l'intérêt politique ne la demande pas. 

Si cependant vous la prononcez, et quel que soit votre jugement, 
je crois que l’exécution doit être renvoyée après les décrets consti- 
tutionnels, que vous avez déjà faits, auront été présentés à la rati- 
fication des assemblées primaires, et mon opinion est indivisible. 
(Histoire impartiale du procès de Louis 16 par L. F. Jauffrel. Paris, 
1793, in-8. Tom. 8, p. 261 et 262). 


L'ARRESTATION 
DE 


RABAUT DE SAINT-ÉTIENNE ET RABAUT-POMIER 


D'APRÈS LE RAPPORT DE FABRE D'EGLANTINE 


5 décembre 1793 


Dans la même étude que j'ai citée plus haut, M. A. Lods 
explique comment Rabaut-Pomier fut arrèté avec son frère 
et oublié dans la prison, alors que celui-ci dut monter sur 
l’'échafaud le 5 décembre 1793. Voici le procès-verbal inédit 
de l'arrestation des deux frères, copié par Rabaut-Pomier 
_sur l'original de Fabre d'Églantine qui opéra cette arresta- 
tion. Cette copie est malheureusement incomplète, mais ce 
qui en subsiste est d’un intérêt palpitant. 

Ajoutons que les deux pièces qui précèdent .celle-ci 
font partie de la collection d’autographes du président de ” 
notre Sociélé. — La copie incomplète du procès-verbal de 
Fabre d'Églantine se trouve avec d’aulres pièces non moins 
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curieuses !, à la Bibliothèque de notre Sociélé, au milieu des 
sermons de Paul Rabaut et de ses deux fils qu’on y a géné- 


reusement déposés naguère. 
N. W. 


Copie du rapport que Fabre d'Eglantine a fait ou se proposait 
de faire sur notre arrestation. Ecrit vraisemblablement de 
sa main et avec des ratures que je désignerai par une paren- 
thèse. 


CONVENTION NATIONALE. 

COMITÉ DE SURETÉ GÉNÉRALE ET DE SURVEILLANCE DE LA CONVEN- 
TION NATIONALE: 

Du L'AN SECOND DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
UNE ET INDIVISIBLE, 


(Tout cela est en lettres moules). 


Les représentants du peuple membres du Comité de sûreté géné- 
rale, Amar et Jagot, s'étant adjoints le représentant du peuple 
Fabre d’'Églantine, constatent par le présent procès-verbal l'exécu- 
tion de l’arrêté du Comité de sûreté générale en date du 14 frimaire 
cy joint et disent : 

Vers la première heure après minuit, assistés de trois secrélaires 
et de deux gendarmes, nous nous sommes transportés rue du fau- 
bourg Poissonnière n° 35 à la porte de la maison occupée par le C. 
Paysac employé à la Commission des subsistances ; là nous avons 
sonné et frapé. Le C. Paysac après un assez long tems nous a 
répondu qu'il allait descendre. Il s’est fait encore attendre, Enfin, 
après avoir traversé une longue cour, il est venu nous demander 
sans savoir ce que nous voulions. II lui a été répondu qu’on avait 
un ordre à lui communiquer; il a demandé alors que nous voulus- 
sions bien attendre qu’il eût enchaîné un dogue qui japait dans sa 
cour, enfin il est venu nous ouvrir; sur le champ nous lui avons 
exhibé un mandat d’arrêt du Comité de sûreté générale que nous 
avons fait exécuter par les gendarmes et de suite accompagné d’un 
secrétaires (au lieu d’un il y avait de deux et l’s qui termine le mot 
secrélaires est conservé dans l'original) porteur de notre ordre (au 

mot porteur il y avait un s qui est effacé), il a été conduit au corps 
de garde de la rue Poissonnière. 


1. Dont quelques-unes seront publiées prochainement, 
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Nous sommes sur le champ montés dans la maison du C. Paysac 
dans laquelle nous n’avons trouvé que la C. Paysac, son épouse, 
sans domestique et absolument seule. Après lui avoir notifié l’objet 
de notre mission, nous avons fait dans tout son apartement la per- 
quisition la plus exacte à l’effet de trouver des papiers dénoncés 
pour être dans cet apartement, d’une telle importance pour la 
sûreté de la République que le Comité de sûreté générale avait cru 
devoir n’en confier la recherche qu’à des représentants du peuple 
dépositaires du secret sous lequel ces papiers reposaient. 

Après une très longue recherche et toujours inutile nous sommes 
entrés dans une petite pièce quarrée d'environ neuf à dix pieds de 
long et de cinq pieds de large (depuis le mot quarrée le reste est 
interligné) où, d’après l'indication dont nous étions munis, nous 
crûmes parvenir à trouver la cachette où ces papiers devaient 
être déposés. Nous interrogeâmes la C. Paysac de laquelle nous 
ne pümes tirer ni aveu ni même motif de soupçon; nous fimes 
déranger les meubles et rien ne se présentait à notre recherche, 
lorsqu’enfin nous nous décidâmes à faire arracher le papier colé 
sur la maitresse muraille qui formait l'un des longs côtés de ce 
cabinet. Nous trouvämes ce mur bâti en pierres de plâtre figurées 
en pierres de taille (le mot plâtre est sous celui de taille qui est censé 
l’effacer). Nous fimes sonder ce mur dont l'épaisseur nous obligea à 
envoyer chercher un maçon. Restés nous trois seuls avec un secré- 
taire nous continuâmes à examiner ce mur et à la fin nous trou- 
vâmes à l’un des coins et sous la dernière planche d’une tablette, 
c'est à dire raz du plancher, un panneau en bois de 16 à 20 pouces 
en quarré masqué par la tapisserie et par la configuration de la 
tablette qui prenait du bas en haut de la pièce, A cette découverte 
nous vimes la C. Paysac changer de couleur et bientôt de lan- 
gage; nous lui ordonnâmes de nous indiquer sur le champ le 
moyen de faciliter notre recherche et de faire jouer le secret au 
moyen duquel le panneau s’ouvrait. 

Après quelques excuses sur sa position, elle se mit à dire à très 
haute voix : Allons il n’est plus besoin de dissimuler, vous voyez 
bien qu'on sait tout. Quelle fut notre surprise de la voir adresser 
ainsi la parole à d’autres qu’à nous et de conjecturer ensemble que 
quelqu'un était renfermé dans ce double mur! Notre étonnement 
nous rassembla ! aussi près que possible de la cachette et fixa 
notre regard sur le panneau qui s’ouvrit. Tout à coup nous aper- 


4. Le mot porta, remplacé par rassembla, est raturé. 
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çûmes les deux pieds d’un homme qui était debout; nous lui 
ordonnâmes de sortir, il obéit; il se glissa sur le plancher, sa tête 
fut la dernière à se montrer; il se relève subitement et notre sur- 
prise est encore plus forte lorsque nous reconnaissons Rabaud Pom- 
mier, député du Dépt du Gard. Au même instant deux autres 
pieds d'homme nous apparaissent à l’entrée du panneau; nous 
ordonnons à ce second personnage de sortir; il obéit, il se glisse 
sur le plancher ; mais à peine a-t-il passé la moitié de son corps, à 
peine sa vue a-t-elle pu pénétrer assez dans le cabinet pour juger 
par nos pieds de notre position, qu’il lâche sur nous deux coups de 
pistolet à la fois qui firent faux feu, sans doute à cause de l’humi- 
dité du lieu nouvellement construit où il était renfermé. Cet homme 
fut sur le champ désarmé et ses pistolets qu’il tenait de lune et 
l'autre main lui furent enlevés avant que nous eussions vu son vi- 
sage ; enfin il sortit, se releva et notre étonnement fut à son comble 
lorsque nous reconnumes Rabaud S' Étienne cy dev. député de 
l'Aube et mis hors de la loi. 

A l’égarement désespéré de ces deux hommes succèda la stupé- 
faction la plus profonde, surtout celle de Rabaud St Étienne, lorsque 
nous lui annonçâmes que nous ne le cherchions pas, que d’autres 
motifs nous avaient conduits vers sa cachette, que nous‘ suivions 
les traces d’une conspiration avérée et dénoncée à la Convention et 
que l’importance des papiers que nous cherchions n’avait pu être 
confiée qu’à des représentants du peuple. Mais quand par des rai- 
sons dépendantes de la véritable cause de notre recherche et néces- 


saires à la vérité que nous cherchions, nous crûmes devoir lui dire, 


comme il était vrai, que son malheur ? était ammené (ce mot remplace 
le mot causé qui est effacé et est ainsi ortographié) par des rensei- 
gnements provenant de pièces produites à cause de l’incarcération 
du C. Marguerite, ex-constituant et ex-maire de Nimes, duquel (ce 
mot remplace le mot dont raturé) lui Rabaud St Étienne passait 
pour le plus grand ennemi, duquel il était fortement (ce dernier 
mot est inter et surligné) soupçonné d’avoir lui-même de sa retraite 
(ces cinq derniers mots inter et surlignés) sollicité et inspiré sourde- 
ment (ces deux derniers mots surlignés et remplaçant les mots 
cause de sa retraite qui sont effacés) l’emprisonnement ; — ce fut alors 
que le désespoir le plus sombre et l'agitation la plus terrible s’em- 
parèrent de lui. Bientôt (les mots, se joignant à son frère, sont effa- 
cés) il nous fit à plusieurs reprises (ces trois mots surlignés) les 


1. La phrase que nous jusqu'au mot peuple inclt est inlerlignée. 
2. Son malheur jusques à cause de inclus: est interligné. 
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instances les plus vives pour sa délivrance. Rabaud Pommier ne 
nous fit pas ou presque point la même prière; il dit même à ce 
propos ces mots cy : Mais mon frère, vous parlez en vain, ce que vous 
demandez est impossible. Après quelques accès d’égarement Rabaud 
St Étienne demanda du feu; il l’attisa lui-même, mais bientôt, au 
bout (ce mot effacé) de quelques minutes de réflexion, il dit qu’on 
ne devait pas aller à la mort en bonnet de nuit; il jetta le sien et alla, 
disait-il, prendre son bonnet de police. Il passa dans la pièce voisine; 
nous l’observions cependant et ce fut avecraison, puisqu'il fut encore 
heureusement surpris à tems armé d’un pistolet à chaque main, 
lesquels pistolets étaient cachés en quelque endroit où il avait pu 
les prendre sans que nous le vissions. Il fut de nouveau subitement 
désarmé. La maison où nous élions étant enfoncée et séparée par 
une cour solitaire de plus... 


Mélanges 


LA RÉFORME AUX ENVIRONS D'ÉTAMPES 


VERS 1560 


En 1565, Charles Dumoulin, à la suite de diverses querelles 
provoquées par ses opinions religieuses, et dans lesquelles 
nous n'avons pas à entrer, présenta à la cour une plainte 
contre les ministres de l'Église Réformée. Ce procès n'aurait 
pas en lui-même un bien grand intérél si nous ne trouvions, 
soit dans les articles qui formulent les griefs, soit dans la 
longue plaidoirie de Simon Challudre en faveur de Dumoulin, 
soit enfin dans les dépositions des témoins, de précieux dé- 
tails sur la situation des Églises Réformées, dans les environs 
d'Étampes, à cette époque. 

1. Quoique nous n’eussions avec nous qu’un secrétaire et que nous ne 
fussions que quatre, nous crûmes devoir à la douleur de ces deux hommes 
de ne pas les empêcher d'aller (ce renvoi est au bas de la page avec inter- 


valle plus que suffisant). 
2. Le reste manque malheureusement. 
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Depuis, la Réforme a totalement disparu de cette région : 
les rares protestants qui y vivent ne sont pas originaires du 
pays. Mais, dès le milieu du xwi siècle, nous y trouvons une 
série de communautés qui semblent avoir été assez puissantes 
el assez rapprochées les unes des autres. Les documents 
auxquels nous faisions allusion et qui figurent dans les œu- 
vres de Dumoulin (édit. de 1681), p. 607 et ss du tome VW, 
mentionnent, en effet, non seulement des réunions fréquentes 
de Huguenots, mais des consistoires et des noms de pasteurs. 
À part quelques exceptions, ces renseignements se rapportent 
à des localités situées dans un territoire assez restreint que 
coupe, de l’ouest à l’est, la route de Chartres à Étampes. Du 
nord au sud, ce territoire est limité par la Voise, petite rivière 
qui nait en pleine Beauce, à 2 lieues au sud d’Auneau, longe 
la pittoresque bourgade de Gallardon et se jette dans l'Eure, 
à Maintenon, après un parcours de 30 kilomètres. 

Cette vallée de la Voise, frangée de ravins verdoyants où 
coulent des ruisseaux, est bien différente des autres parties 
de la Beauce. Là, des guérels à peine ondulés se succèdent 
jusqu’à un horizon plat, sur lequel se découpent des profils 
de villages bas et de moulins à vent. C’est à peine si quelques 
maigres bouquets de bois, débris des foréts primitives, quel- 
ques parcs de châteaux, viennent interrompre la monotonie 
de cette plaine, Tel est le paysage qu'ont sous les yeux les 
voyageurs cheminant, de Chartres à Orléans, sur l’intermi- 
nable chaussée, limite méridionale du coin de terre que nous 
avons tenu à décrire, sa configuration et son aspect expli- 
quant, dans une large mesure, son histoire. 

Sur cette route, à 19 kilomètres de Chartres et à 54 d'Or 
léans, les enfants de Dumoulin possédaient la chätellenie 
d’Allonnes, aujourd'hui gros village du canton de Voves (Eure- 
et-Loir). Chassé d'Orléans par les événements, en 1562, Du- 
moulin résolut de se réfugier dans cette propriété. « Mais, 
passant par Villereau*, il fut invité et conseillé d'y demeurer; 
car Allones étoit trop près de Chartres, parquoi ne voulant 


4, Commune de Beauvilliers-en-Chartrain; Villereau est À 5 kilomètres 
seulement d’Allonnes. 
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tenter Dieu il usa de l’hospitalité libérale à luy offerte par le 
Seigneur dudit lieu, et son frère, joint aussi qu'il y avoit huit 
ou dix jeunes Gentilhommes qui avoient leur maistre, maistre 
Robert Tréhet, qui leur montroit en grec et latin; là s’exerça 
à leur faire leçon et interprétation de l'Évangile en grec el 
lalin, et illec dicta et composa son catéchisme, ou petit som- 
maire de la doctrine chrestienne, mis au net en latin, et en 
françois, et en grec, par Louys de Villereau, gentilhomme, 
fils ainé dudit Seigneur et le premier de ladite école. » (Dé- 
fense de S. Challudre, p. 617.) 

Il est fort probable que la découverte de cette petile école 
et de ce milieu intelligent a pesé d’un plus grand poids sur la 
détermination de Dumoulin que la crainte de tenter Dieu en 
s'établissant à 19 kilomètres de Chartres, au lieu de 24. Quoi 
qu'il en soit, nous relrouvons comme lémoins, dans le procès 
déjà mentionné, tous les personnages dont parle S. Challudre 
dans le passage cité : Robert Tréhet, qui avait alors 31 ans et 
qui, en mars 1565, vivait à Paris ; l'écuyer Edme de Villereau ; 
son fils Louys de Villereau, alors fort jeune, puisqu'il élait 
« aagé de seize ans ou environ » au moment de sa déposi- 
tion, le 24 mars 1565‘. Leurs dépositions nous fournissent 
presque lous les détails qui vont suivre. 

Il y est d'abord fait mention de réunions imporlantes tenues 
par les Huguenots, dans un des faubourgs d'Élampes, en fé- 
vrier 1560 ; c'est, du moins,,.la date que donne Dumoulin dans 
l'artiele XX VIII de sa plainte, tandis que, dans sa déposition, 
Tréhet indique vaguement l’année 1561. « En présence des 
gens et officiers de la reine de Navarre », d'un grand nombre 
de nobles de Beauce et d'une foule considérable, un ministre 
de Chinon, qui n’est pas nommé, précha que tous les hommes 
élaient fils d'Adam et d'Eve (doctrine évidemment fort sub- 
versive), « que les enfants d'un même père ont pareille di- 
gnité et qu'ils doivent garder égalité entre eux » ; que le droit 
d'ainesse est, par conséquent, une injustice : d’où il résulta 
que plusieurs puinés de la noblesse se révoltèrent contre leurs 


4. Il était alors « escholier estudiant en l'Universilé de Paris, demeu- 
rant au logis de Frédéric Morel rue de Beauvais, à l'enseigne du Franc- 
Meurier ». 
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frères ainés. Comment nier, à l’ouie de telles paroles, que la 
Réforme française ail préparé, en devançant de beaucoup 
son siècle, les conquêtes de la Révolution de 1789? 

D'ailleurs, la Réforme faisait de rapides progrès dans les 
environs d'Étampes : «un Monsieur Truguet » était ministre 
dans le bailliage d'Étampes ; un autre, Lespine, se trouvait 
« à cinq ou six lieues de là »; Châteaudun, où il y avait une 
Église dès 1560, avait fourni aussi un ministre, de la Fontaine, 
dont, en 1565, Tréhet avait perdu les traces. Il avait encore 
connu, peut-être pour les avoir rencontrés en Beauce, les 
ministres la Valée et Louis Sureau, dit des Roziers, qui rési- 
daient à Paris; Virel, ministre de Brie-Comte-Robert ; Bude, 
sur lequel il ne donne pas de détails, mais qui semble, d’après 
ses relations avec Dumoulin, avoir habité l’Orléanais. En 
outre, Tréhet et son élève, L. de Villereau, citent deux « sur- 
veillants » (anciens), Leclerc et Périer, dont le zèle était 
extrème. 

Sans doute, ces énumérations de personnages sont bien 
peu précises; néanmoins, nous savons que, dans la région 
très restreinte que nous avons délimitée, et en particulier 
dans sa portion la plus accidentée, il y avait plusieurs consis- 
toires régulièrement organisés : à Houdan, à Ablis, à Gallar- 
don, au Chêne, peut-être déjà à Authon; la liste n’est proba- 
blement pas complète. Plus loin, vers le sud-sud-ouest, des 
assemblées étaient tenues et des mariages bénis à Meslay- 
le-Vidame‘, à 20 kilomètres de Chartres, entre la route de 
Châteaudun et celle de Patay. Il y avait, dans toutes ces 
localités, des anciens et des diacres qui faisaient une active 
propagande (déposition de L. de Villereau, qui les croyait 
salariés). Ils s'occupaient aussi à réunir des fonds pour sub- 
venir aux besoins des Églises ; plusieurs gentilshommes leur 
apportaient des offrandes, preuve que la noblesse était gagnée 
aux idées nouvelles. 

Les consistoires (conseils presbytéraux) — assez rappro- 


1. Il ne faut pas confondre Meslay-le-Vidame, où se trouve un château 
important, avec Meslay-le-Grenet, qui est beaucoup plus près de Chartres 
et n’a jamais renfermé, à notre connaissance, que des familles protes- 
tantes isolées. 
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chés — de Gallardon et du Chêne avaient une importance 
particulière. On venait de 4 ou 5 lieues à la ronde assis- 
ter aux assemblées de Gallardon; la famille de Villereau s'y 
trouvait en fort bonne compagnie autour de la chaire du 
ministre Jean le Bailleur, dit Desfacher. Celui-ci n’habitait pas 
Gallardon même, mais un gros hameau appelé Jonvilliers, qui 
se trouve, à 5 kilomètres de là, dans la commune d’Écrosnes, 
et où, sans doute, il y avait des réformés. Il cédait quelque- 
fois sa chaire au ministre Saint-Martin, du Chêne. 

Ce chateau du Ghéne était un manoir absolument isolé, 
situé à environ 3 lieues au sud-est de Gallardon, sur le ter- 
ritoire de Sainville, au bord de la vieille route de Chartres à 
Étampes et à 24 kilomètres de cette dernière ville, Il semble, 
grâce aux avantages de sa situation et aux bonnes disposi- 
tions de ses maitres !, avoir été une sorte de quartier général 
pour les Huguenots des environs. Le pasteur Saint-Marlin 
élail, d’ailleurs, un homme énergique ; expliquant, à Gallar- 
don, le texte [ Corinthiens, vi, 1 à 4 (que L. de Villereau 
place, à tort, dans l’épitre aux Galates), il avait engagé ses 
auditeurs à ne pas porter leurs différends « par devant mes- 
seigneurs de la Cour de Parlement, ny autres Juges Royaux, 
comme étant prophanes et iniques », el à s'adresser bien plutôt 
aux autorités de l'Église. 

Ses paroissiens étaient dispersés dans les localilés voi- 
sines : Sainville, Aunay, Auneau, Denonville, etc. Si le Chêne 
élait pour eux un centre, il est douteux qu'il ait jamais été 
une protection contre des ennemis armés. Nous n’y avons 
pas trouvé le moindre vestige de fortifications, ce qui n’a, du 
reste, rien de très étonnant ; les relations des seigneurs beau- 
cerons entre eux élaient généralement pacifiques, en raison 
de l'absence presque totale, en cette plate contrée, de ces 
positions qui semblent appeler un nid d’aigle féodal. Les ba- 
timents actuels du Chène sont récents ou, du moins, remis à 
neuf; mais ils paraissent avoir été élevés sur les anciennes 
fondations. En revanche, quelques-uns des arbres du pare 
pourraient bien être vieux de 300 ou 400 ans. 


1, Nous ne savons pas à qui appartenait le Chêne. 
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Toujours est-il que le Chène ouvrait largement ses portes 
aux ministres de l'Église. Louis de Villereau raconte y avoir 
vu se réunir, pendant l'été 1562, huit ou neuf ministres « qui 
se rendaient à Lyon, pour tenir leur synode », et, « deux ans 
auparavant aussi, ils partirent pour aller à Poictiers tenir ledit 
synode‘». L. de Villereau ne nomme aucun de ces huit ou 
neuf ministres ; peut-être s’en trouve-t-il quelques-uns parmi 
ceux que dénonçait Tréhet. Il ne dit pas non plus d'où ils ve- 
naient; mais, dûüt-on considérer quelques-uns d’entre eux 
comme des délégués laïques, qu'un garçon de 16 ans, rap- 
portant des événements antérieurs de trois et de cinq années, 
a fort bien pu ne pas discerner, il est évident que ces délé- 
gués n'avaient pas fait un bien long chemin pour se réunir 
au Chêne. Ce château, centre du plateau compris entre la 
Voise et la Juine, s’offrait tout naturellement comme rendez- 
vous. Il n’est donc pas téméraire de supposer que les consis- 
toires du Chêne, de Gallardon, d’Ablis, de Houdan, les seuls 
qué le procès de Dumoulin nous fasse connaître, élaient loin 
de constituer loutes les Églises réformées de celte région. 

D'ailleurs, si l'extension de la Réforme était considérable, 
la vie religieuse de toutes ces communautés était également 
intense. Tous les témoins s'accordent à le relever : la disci- 
pline était fortement élablie, les décisions des synodes scru- 
puleusement ‘observées. En un mot, la Réforme était en 
pleine croissance. 

On remplaçait les ecclésiastiques des paroisses par des 
pasteurs (déposition d'Edme de Villereau, p. 632), et ces 
pasteurs, contrairement à l'opinion de Dumoulin, qui avait 
une préférence marquée pour la « Confession d’Auguste ? » 

- (sic), prèchaient avec insistance « qu'il faut être Papiste ou 
Huguenot », et réprouvaient toute doctrine d’origine étran- 
gère et « tout autre ministère que le leur ». 

Ainsi, ce qu'on reprochait aux pasteurs de 1565, c’est pré- 
cisément leur prétention d'être Français, tout en prenant 


1. Edme de Villereau déclare de plus avoir vu € un livre par lequel le 
temps de quelques synodes par eux tenus, Lant à Lyon qu'à Poitiers, est 
cotlé ». 

2. Augsbourg. 
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leur mot d'ordre à Genève, ce qui, à proprement parler, 
n'élait pas précisément pactiser avec l’étranger. Nous nous 
en doutions; il est regrettable que de soi-disant historiens 
en soient encore à l'ignorer. 

Henry LExR. 


LA FAMILLE FONTANES 


Moi, né d'aïeux errants qui, dans le dernier âge, 
Du fanatisme aveugle ont éprouvé la rage... 
Louis DE FONTANES, 


Dans la France protestante, MM. Haag et Bordier ont donné 
une notice sur la famille de Louis de Fontanes, le poète, … 
l'ami de Chateaubriand, le Grand-Maïître de l’Université au 
temps du premier Empire. J'ai repris l'étude de ce sujet, avec 
l’aide de M. Louis Dufour-Vernes; et je crois avoir réussi 
à trouver la solution du petit problème généalogique que 
M. Henri Bordier signalait à la recherche, quand il disait que 
le pasteur et professeur genevois Jean Fontanes appartenait 
vraisemblablement à une branche de la famille du poète 
(France protestante, 2 édition, VI, 586). 

Jean Fontanes, d’Alais en Languedoc, négociant, fut reçu 
habitant de Genève le 9 décembre 1715. On lit au registre du 
Conseil : 


Vu la requête du sieur Pierre Tardieu l’aîné, aux fins qu'il plaise 
au Conseil recevoir au nombre des Habitants de cette ville, sieur 
Jean Fontane, d’Alox en Languedoc, qui est absent pour les affaires 
de son négoce, sous offre de se conformer aux Édits, et de payer 
tous les droits d’Habitation et de protection : Sur quoi opiné, on a 
octroyé l’Habitation au dit Fontane, le renvoyant par devant la 
Chambre du Négoce, pour être mis sous le droit de protection, et 
payer même par lui les arrérages du dit droit, dès qu’il négocie pour 
son compte. Qu’au surplus, il comparaîtra d’abord après son retour 
dans cette ville,pour satisfaire au serment. 


Les affaires de Jean Fontanes le retinrent à Turin plusieurs 
années. Il y était, le 4 juillet 1716, quand fut passée devant le 
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notaire genevois Marc Fornet une procuralion en vue de son 
mariage ; j'en donne un extrait : 


Établie demoiselle Madelaine Girard !, femme du sieur Pierre Gi- 
rard, d'Ales en Languedoc, réfugiée dans cette ville, n'ayant pu être 
autorisée par son mari, pour habiter en pays étranger; laquelle, 
ayant pour agréable le mariage qui se doit contracter entre le sieur 
Jean Fontanes, marchand, avec demoiselle Madelaine Girard, sa 
fille; et ce, dans la ville de Turin, où le dit sieur Fontanes fait sa 
résidence : auquel lieu la dite demoiselle Girard ne pouvant se 
transporter, vu son âge avancé, de son bon gré, a fait et constitué 
pour son procureur... le sieur Liolaud, marchand de cette ville; et 


. c'est pour, au nom de la dile demoiselle constituante, assister au 


contrat de mariage qui sera passé entre la dite demoiselle Made- 
laine Girard, sa fille, et le dit sieur Fontanes; donnant pouvoir au 
dit proeureur de constituer dans le dit contrat, à la demoiselle Ma- 
deleine Girard sa fille, la moitié de tous et un chacun les biens de 
la demoiselle constituante, procédés tant de ses droits paternels et 


maternels que de ceux qui ont été reconnus à la dite demoiselle 


par le dit sieur Pierre Girard son mari, et par feu le sieur Valentin 
Girard son beau-père; à la charge et condition que la demoi- 
selle Madelaine Girard, qui remercie sa mère, sera obligée de 
payer à sa mère, de pension pendant sa vie, la somme de vingt-cinq 
écus blanes de dix florins six sous, monnaie de cette ville, pour aider 
à sa subsistance et entretien ; et concernant l’autre moilié de ses dits 
biens, la demoiselle constiluante se les réserve pour la demoiselle 
Catherine Girard, son autre fille, veuve du sieur Vincent... (Minutes 
du notaire Marc Fornet, XXIII, 146). 


Cette procuration est signée par la mère : Madelaine Gi- 
rarde de Girard, et la fille : Madelaine Girard. 

C'est donc à Turin que se fit le mariage, et c'est aussi dans 
celte ville que naquit l’ainé des enfants; il dut recevoir au 
baptême les prénoms de Jean-Balthasar ; mais quelques actes 
ne lui donnent que celui de Jean. La famille Fontanes vint 
ensuite s'élablir à Genève, où elle passa plusieurs années et 


- où naquirent lrois enfants : 


Pierre-Marcelin Fontanes, né le 12 septembre 1719; c'est le 
père du poète ; 


1. Registre des morts : Du 23 avril 1718, Madelaine Girard, femme de 
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Jacques-Marcelin Fontanes, né le 12 octobre 1720; il fut 


négociant, teneur de livres; il se maria en 1759, à Genève, . 


avec Suzanne La Roche, laquelle mourut veuve le 26 février 
1792; 

Charles-François Fontanes, né le 4 novembre 1721 ; 

Tous trois enfants de Jean Fontanes et de Madeleine Gi- 
rard ; les deux premiers ayant eu pour parrain Jacques-Mar- 
celin Fontanes, duquel nous ne savons rien. 

Plus tard, Jean Fontanes quitta Genève; je ne sais pas si 
sa femme, Madeleine Girard, demeura dans cette ville, ou si 
c’est après la mort de son mari qu'elle revint y passer ses 
derniers jours ; toujours est-il que le registre des morts porte, 
à la date du 12 avril 1764 : 

« Dame Madeleine Girard, veuve du sieur Jaques Fontane, 
habitant, négociant, âgée de 75 ans, morte d’une inflamma- 
tion de poitrine, rue Verdaine. » Une légère erreur sur le 


prénom du mari défunt ne doit pas nous étonner et nous ar- 


réter: 

Le fils ainé de Jean Fontanes et de Madeleine Girard était 
né à Turin, dans les premiers mois de l’année 1718 ; son nom 
figure, dans la liste des étudiants de l'académie de Genève, 
parmi ceux qui furent promoti ad lectiones publicas, en date 
du 19 mai 1733 : Johannes Fontanes, Taurinensis. Ce fut le 
professeur Jean-Balthasar Fontanes. La notice de M. Henri 
Bordier indique la carrière qu’il a parcourue; il mourut, le 
31 octobre 1788, à l’âge de 70 ans et demi. 


Pierre Girard, d’Alès en Languedoc, âgée d'environ 60 ans, morte de 
fièvre continué, en la rue du Temple, 

1. On a son inventaire après décès; je n’y relève que les lignes qui 
suivent : | 

«Je soussigné déclare qu'ayant été appelé pour examiner et estimer 
les livres de la bibliothèque de feu M. le professeur Fontanes, je l’ai fait 
avec toutes les lumières de ma raison, et celles de ma conscience et bonne 
foi; et j'estime que la totalité des livres de la susdite bibliothèque vaut 
et monte à la somme de 2,280 florins. En foi de quoi, j'ai signé : BArRTHÉ- 
LEMY CuiRoL. À Plainpalais, le 9 février 1789. » 

D'après un acle qui est dans les minules du notaire genevois René 
Prevost, XI, 105, en date du 19 floréal an VIT, le professeur Fontanes 
avait laissé pour héritiers ses trois enfants : Jacques-Charles, qui était 
entré en 1768 à l’Académie de Genève; — Marguerite, femme de Jacques- 
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Deux documents, qui sont aux archives de Genève, élablis- 
sent sa filiation et donnent sur lui des renseignements qui 
complètent ceux qu’on possédait déjà. C’est d’abord son con- 
trat de mariage : 


Comme ainsi soit que mariage ait été solennisé et accompli, dès 
environ dix ans, entre Spectable Jean Fontane, fidèle Ministre du 
saint Évangile, habitant de cette ville, fils de feu sieur Jean Fontane, 
d’Alex en Languedoc, et de demoiselle Madelaine Girard, d’une part; 
et demoiselle Jeanne-Louise, fille de feu Spectable Jean Dentan, 
quand vivait citoyen, et fidèle Ministre du saint Évangile, et de de- 
moiselle Anne Maurin, d’aulre part; sans que jusqu’à présent, il ait 
élé passé aucun contrat de leur mariage,... il est ainsi que ce jour 
d’hui, huitième novembre de l’an 1759... (Minutes du notaire Jean 
Vignier, XXVI, 276.) 


En second lieu, ce sont les conclusions que le procureur 
général Tronchin présenta au Conseil de Genève, quand 
Jean Fontanes sollicita la bourgeoisie. Je donne ce morceau 
en son enlier, quoiqu'il n’y ait que les premières lignes qui se 
rapportent au sujet traité dans cet article; mais ces pages 
ont quelque valeur pour l’histoire des mœurs el des idées à 
Genève : 


Magnifiques et très Honorés Seigneurs, 


Le sieur Jean Fontanes, qui demande l'honneur de la Bourgeoisie, 
peut être, ce me semble, considéré comme né dans celte ville. Son 
père, originaire du Languedoc, s’y étoit réfugié au commencement 
du siècle, il y avoit établi un commerce, il s’y étoit marié à une fran- 

> UTY ; 
çoise qui s’y étoit aussi retirée depuis longtemps. Il y étoit donc 
habitué ; la naissance de son fils à Turin, où les affaires transitoires 
9 
de son commerce l’avoient apelé, est un accident qui ôte, à la vé- 
z q : 
rité, à ce fils les droits des natifs, mais qui, dans ce cas, doit Jui en 
laisser, ou à peu près, la faveur. 


Louis Peschier; — et Charles-Louis Fontanes, négociant, qui épousa le 
13 septembre 1796 (contrat de mariage, Jean Binet, nolaire, 62° vo- 
lume) Anne-Marie-Esther, fille d'Ami Dumas et de Jeanne-Lucrèce 
Meynadier; et qui eut d’elle Théodore-Antoine de Fontanes, que M. Bor- 
dier mentionne dans l’article cité. 

; XLIV, — 39 
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L'année qui suivit la naissance du sieur Fontanes, son père et sa 
mère le ramenèrent ici. Il y a passé son enfance et sa jeunesse, il y 
a suivi le collége et les auditoires, il y a été consacré au ministère, 
il s’est enfin marié à la fille d’un ancien citoyen et d’un pasteur con- 
sidéré ; il n'apporte donc point dans cette ville des mœurs et un 
tour d'esprit étrangers. 

Beaucoup de sagesse et de maturité dans une jeunesse encore 
tendre, et des progrès marqués dans ses études, lui valurent Ja 
direction de deux élèves d’une famille distinguée dans la République. 
On a souvent entendu leur père, qui devoit êlre d'autant plus diffi- 
cile qu’il étoit plus tendre et plus éclairé, loüer avec effusion les soins 
intelligens du sieur Fontanes pour ses fils. Ses talens pour la prédi- 
calion le firent désirer de l'Église françoise de Hambourg et d’Al- 
tona. Il l’a desservie pendant dix ans avec une générale aprobation, 
et, lorsque le dérangement total de sa santé l’en a séparé, il a em- 
porté les regrets de son troupeau; il y a laissé la réputation d’un 
pasteur éclairé et vigilant, et la réputation plus précieuse d’un pas- 
teur doux, modéré et charitable. d 

De retour ici depuis près de cinq ans, il a employé les forces qu’il 
a successivement recouvrées au service de l’Église et à l'instruction 
des jeunes gens. 

Enfin, l’année dernière, lorsqu'on étoit très embarrassé à pourvoir 
la place du Régent de la première classe, la Vénérable Compagnie 
jetta les yeux sur le sieur Fontanes, Il céda à son désir, et, dans 
cette première année d’un noviciat difficile, il en a rempli les fonc- 
tions avec un soin et une capacité qui ont mérité l'attention de ses 
supérieurs et justifié leur choix. 

Cet exposé, qui a lair de l'éloge, n’est cependant qu’un récit pu- 
rement historique; c’est l'information même que je dois à Vos Sei- 
gneuries. Elle ne porte point sur des témoignages que la complaisance 
a souvent altérés ou du moins embellis; ce sont des fails, et des 
fails avérés. 

Il en résulte une très-grande espérance que si Vos Seigneuries 
l’'honorent de la Bourgeoisie, il en remplira fidèlement les devoirs, 
qu’il préparera son fils à les remplir. Et, s’il y a une grande dispro- 
portion entre l’extrême médiocrité de sa fortune et le prix de cet 
honneur, il pourra le payer par des services d’un prix plus noble et 
plus utile. 

Ce n’est pas seulement comme homme de bien, comme consacré 
aux lettres et aux lettres saintes qu’il peut espérer les égards géné- 
reux de Vos Seigneuries. C’est surtout comme chargé de l'instruction 
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de la jeunesse dans la place la plus importante du Collége, place 
pénible, pleine de dégoûts, à laquelle les sujets commencent à man- 
quer, parce qu'on fuit tous les jours davantage un assujettissement 
et une dépendance où la vanité ne trouve pas des dédommagemens. 
En descendant du gouvernement d'une Église considérable à la 
régence d’une classe, on ne sçauroit se dissimuler que le sieur Fon- 
tanes n'ait eu des répugnances à forcer. Sans doute il les a sacri- 
fiées à ses convenances bien plus qu’au public; mais il n'importe pas 
moins de récompenser ce sacrifice, parce qu'il importe de le rendre 
plus commun, parce qu'il faut animer une émulation qui s'éteint; et 
que, plus le préjugé rend celte place subalterne, plus il faut que le 
gouvernement lui donne de relief et qu’il honore de ses faveurs les 
hommes de mérite qui ont eu le bon sens et le courage de brusquer 
ce préjugé. 

En insistant sur une considération qui me paroît tenir de si près 
et si essentiellement au bien publie, je crois remplir étroitement les 
devoirs de ma place. Je ne fais d’ailleurs que relracer.à Vos Seigneu- 
ries leurs sentimens et leurs propres maximes consignées dans leurs 
registres ; c'est à moi de les indiquer, c’est à Vos Seigneuries qu’il 
appartient de les balancer avec les considérations de politique et de 
finance. 

Je n’ajouterai qu'un mot. Quand par une ardeur générale, quel- 
quefois sans talent, sans vocation, tout le monde indistinctement se 
précipite dans la route des honneurs ou de la fortune, il est bien 
convenable de donner des encouragemens à ceux qui cultivent labo- 
rieusement et dans l’obseurité les espérances de la patrie. 


Tronc, Procureur-Général, 
Ce 18° septembre 1762. 
- Il suit de tous ces documents que le pasteur et professeur 
genevois Jean Fontanes n'appartenait pas vaguement à une 
branche de la famille du poète, restée calviniste et réfugiée, 
comme le dit Sainte-Beuve dans sa notice sur Fontanes (Por- 


- traits littéraires, second volume) et comme le pensait aussi 


M. Henri Bordier : c'élait l'oncle du poète Louis de Fontanes, 


tout simplement. 
EUGÈNE RiTTER. 


CORRESPONDANCE 


Les pasteurs Richier, dont il s’agit dans les notes de M. J. Pannier 
(Voy. plus haut p. 160 et 334), étaient d'origine lorraine. Ils portaient, 
ainsi que quinze autres familles de cette province, le nom et les armes 
d'une ancienne maison noble éteinte, celle des Wandelaineourt, à 
laquelle ils prétendaient se rattacher (d'azur à la bande componée 
d'or et de gueules de six pièces, à l'aigle d'argent au vol abaissé, 
brochant sur le tout). Wandelaincourt, aujourd’hui Vadelaincourt, 
est un village de l’arrondissement de Verdun (Meuse), La branche 
protestante des Richier de Wandelaincourt devait habiter Jametz, 
d'après la mention suivante du Livre du Recteur de Genève qui doit 
se rapporter au futur pasteur de Marennes : 28 jul. 1605 : Petrus 
Richicuius jametensis, a Vandelincurtio#. 

Les généalogistes lorrains n'ont pas encore établi d’une manière 
certaine la parenté des Richier de Wandelaincourt avec l'illustre 
sculpteur de Saint-Mihiel, Ligier Richier (cf. Bull. XI, 427; XXXVH, 
328), dont Jean Richier, pasteur à Francfort (Voy. plus haut, p. 335), 
descendait en ligne directe. Son père, Jean, sculpteur, s'était éta- 
bli et marié à Metz, à N. Delacloche, parente du pasteur de ce nom. 
On ne connait de lui que cinq médaillons en plomb. Les quatre pre- 
miers se trouvent à Berlin et représentent Claude de la Cloche(aet.64, 
buste tourné à droite exéc. en 1616); Barbe Hayotte (aet. 59, buste 
tourné à gauche, exéc. en 1616); Gérard Richier (1600, aet. 66, buste 
de 3/4 lête tournée à droite, exéc. en 1617), et Marguerite Groslot 
(1614, aet. 72, buste de face exéc. en 1617). Le cinquième médaillon 
se trouve à la bibliothèque d'Épinal et représente Pierre Joly, le cé- 
lèbre procureur général messin (buste tourné à droite, obiit, 28 sept. 
1622, aet. 69 signé, comme les précédents, I. R. F. Cf. Revue de nu- 
mismatique, 1855, 183, et 1888, 4° trim.). Il y a quelques présomptions 
en faveur de celte parenté. La correspondance de Paul Ferry, à la 
Bibliothèque de la rue des Saints-Pères, contient des lettres de ce 
Jean Richier, et aussi 9 lettres de Daniel Richier à M. Bonnet, pré- 
sident des comptes de Lorraine. 

O. Cuvier et H. DANNREUTHER. 


1. On sait que le Livre du Recteur renferme beaucoup de fautes de 
lecture. 11 faut donc évidemment lire Petrus Richerius au lieu de Richi- 
cuius qui est intraduisible (Réd.). 
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5015, — L.-Imprimeries réunies, B, rue Mignon, 2. — May et MoTTEROz, directeurs. 


fl sera rendu compte, dans ce Bulletin, de tout ouvrage intéres- 
3 sant l'Histoire du Protestantisme français, dont deux exemplaires 
api seront déposés, 54, rue des Saints-Pères. 


LE Pen als Tout ouvrage récent, dont un exemplaire aura élé déposé à la 
même adresse, sera inscrit sur cette page et placé sur les rayons de 
la Bibliothèque. Celle-ci ne dispose d’aucuns fonds pour acheter les 
k livres, journaux, estampes, médailles ou brochures. On rappelle 
: donc à tous ceux qui en publient ou peuvent en donner qu’elle ne 
les collectionne que pour les mettre gratuitement à la disposition du 
public, tous les lundis, mardis, mercredis et jeudis, de 1 à 5 heures. 


LIVRES RÉCENTS DÉPOSÉS A LA BIBLIOTHÈQUE. 


Cu. PASCHE, président du tribunal du district d'Oron. — La contrée 
‘d'Oron, Soit le district de ce nom dans les temps anciens, au 
moyen âge el sous la domination bernoise, essai historique, avec 
une vue et deux plans du château d’Oron. 1 vol. de 630 pages 
in-8, Lausanne, F. Rouge, 1895. : 


STÉPHEN LEROY, professeur. — Essai sur les institutions de la 
principauté de Sedan, suivi d’un appendice. 1 vol. de 121 p.in-8, 
Sedan, impr. Jules Laroche, 1890. 


— Michel de la Huguerye à Sedan. Un agent politique pendant 
les guerres de religion. 1 brochure de 50 p. in-8, Arcis-sur-Aube, 
impr. Léon Frémont, 1891. 


— Elisaheth de Nassau, princesse de Sedan, 1 brochure de 
46p.in-16, Sedan, impr. J, Laroche, 1894. 


PAUL SÉBILLOT. — Ercé près Liffré.et le château du Bordage. 1 bro- 
chure de 90 p. in-8, illustrée (détails sur les Monthourcher, actes 
d'état civil protestant, etc.), Vannes, impr. Lafolye, 1895. 


R.-C.-CHRISTIE. — Etienne bolet, le martyr de la Renaissance, sa 
vie et sa mort, ouvrage lraduit de l'anglais sous la direction de 
l'auteur , par CastmIR STRYIENSKI, professeur agrégé de l'Univer- 

FM | + 1 vol. de xx1-b57 p.in-8, Paris, Fischbacher, 1886. 


FENA EnCHsON. | —. Matthäus Zzeli, der erste elsässische Reformator, 
rs und evangelischer Pfarrer in Strassburg. FE brochure de 66 p. in-16, 
-Strassburg, E. Heitz, 1878. 


—Das Marburger Religionsgespräeh über das Abendmahl, im Jabr 
[FA 4529, nach ungedruckten Strassburger Urkunden. 1 babelite de 
AN : . 59 p.in-16, Strassburg, Be Heitz, 1880. 


Fa Fa | Le MÊME et Dr F Menrz. — ur 400 jährigen Geburtstagfeier : 
Martin Butzers, réimpression d’un opuscule, et bibliographie de 
. Bucer. vol. de x vi-180 pages in-12 carré, Strassburg, E. Heitz, 
1891. A ARS Se ! 


LAN. ' 


Ex RODOCANACH. :—=\WL'orgauisation municipale de Rome au 
… XIV" siècle, extrait du Moyen Age d’avril 1895, 10 p. in-8, Paris, 
E. Bouillon, 1895. 
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